
  

  

  
        
  

  

RÉPOMIQUE FRANÇAISE 
PRÉFET DE LOIR-ET-CHER 

Direction régionale 
de 'nvirnemen, de Faméragement 

er du loge du Gene 
Uk territoriale de Loirset-Cher 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-065-0003 DU 5 MARS 2042 

Obiet: Autorisation d'exploiter une installatun d'entreposage de peus meufs et d'équipements automobiles et des installations de bruyage et de rechapage de 
pneumatiques usagés par la sacdifté RECAM SONOFADEX à NOUAN LE 
FUZELIER. 

Agrément pour le traitement par broyage ou rechapage des pneumatiques usagés. 

Le préfet de Lor-et-Cher, 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 17 du livre V'; 
Val nomenclature des installations classées ; 
Va l'arrêté ministériel du 11 septembre 2008 relatif à a rubrique 1.1.0 de la nomenclature eu ; 
Va l'arêté minlstériel du 8 décembre 2003 relatif à 1 collecte des pneumatiques usagés, 
Vu l'arrêté ministériel du 23 juillet 2004 relatif à Ja commnntcation d'informations relatives à la 

mise sur le inarché et à l'élimination des preumotiques, 
Vu l'instruction technique 246 du ministre chargé de l'intérieur relative au désenfumage dans es 

établissements recevant da publie ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°94-1659 du 19 aoêt 1994 portant autorisation et mise à jour des activités exerrées par la sociêté RECAM SONOFADEX à Nonan-le-Fuzs 
Va l'arêté préfectoral complémentaire u°97-0099 du 14 janvier 1997 rolatif à un forage indostril ; 
Va Farrêté préfectoral n°002907 du 23 août 2000 imposaut à la société RECAM SONOFADEX 

la mise à jour de l'émde d'inpact des installations qu'elle exploite à Nouan-le-Kuzelier et imposant 
des prescriplions complémentaires relatives à son atelier de fabrication de batteries ; 

Va l'onûté préfectural n°020167 du 16 jenvier 2002 imposant à la société RECAM 
SONOFADEX de réaliser un diaguost siles a sols pollués approfondi et de mettre en oeuvre une surveillance des eaux sobterraines pour les inslallations qu'elle exploite à Nouan-le-Fuzelier : 

Va Farêté préfectoral n°2005.182.19 du ler juillet 2005 imposent à la société RECAM 
SONOFADEX la mise en oeuvre de dispositions techniques pour l'expleitation des entrepôts de 
l'établissement dans l'attente de lo régularisation éventnie de leur simation administrative 

Vu lonêté préfeclonl n°20061201 du 30 avril 2006 notifant à la société RECAM 
SONOPADEX des presciptions d'urgence pour les installaions qu'elle exploite à Nouan-le- 
Fuseler ; 
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Vi Femêté préfectoral n°2006.16419 du 12 juin 2006 noûfiant à la saciété RECAM 
SONOFADEX des prescriptions d'urgence pour les installations qu'elle exploite à Nowanle- 
Fuzelier 

Vu le récépissé de déclaration pour l'exercice de l'artivité de wensport par route de déchets 
u°106/2011délivré le 28 janvier 2011 à le société RECAM SONORADEX ; 

Va la demande d'agrément pour in collecte el l'élimination des pneumatiques usagés présentée 
le 18 décembre 2003 par la société RECAM SONOFADEX, confirmée par courrier Qu 9 janvier 
2004 et complétée par courrier du 6 février 2004 ; 

Vu la demande présentée le 12 juillet 2007 par la société RECAM SONOFADEX dont le siège 
seciat est situé 6 rue de industrie à Nouan-le-Fuzelier en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter 
une installation d'entreposage de pneumatiques sur le teritoire de la commune de Nouande- 
Fuzelier à la même adresse que le siège social; 

‘Va le dossier déposé le 21 Septembre 2007 à l'appui de sa dersande ; 
Va la décision en dale du 25 octobre 2007 du président du mibunal administratif d' Ouéans 

portant désignation du eowntalssaire-enquêteur ; 
Va l'arrêté préfectoral n° 2007.317.1 du 13 novembre 2007 ordunant l'organisation d'une 

enquête publique pour ure dusée de 1 mois du 3 décembre 2007 au à janvier 2008 inclus sur le 
tenitoire die la commune de Nouan-le-Huzelier : 

Va laccomplissement des fommalités d'affichage de l'avis au publie réalisé dans cute 
commene; 

Va les publications de cet avis le 45 novembre 2007 et le 16 novembre 2007 dans deux 
journaux oraux ; 

  

Vale regiire d'enquête et l'avis 1 commissnire enquêleur ; 
Vu l'absence d'avis émis par le conseil inunicipal de la commune Nouan le Fuselier ; 

Va avis du service départemental d'incendie et de secours de Loir-et-Cher en date da 30 
novembre 2007 ; 

Vu avis de direction réglonale de l'environnement du Centre en date du 28 décembre 2007 ; 
vu levis de la diecton départementale de l'équipement et de l'agriculture de Loir-et-Cher en 

date de 15 janvier 2008 ; 
Va l'avis de la direction départementale des affaires sanitaires el sociales de Loir-et-Cher en 

date du 1er février 2008 ; 
Vi Favis en date du 19 février 20D8 du CHSCT de Fentreprise RECAM SONOADEX ; 
a le courrier de la société RECAM SONOFADEX du 18 al 2005 transmettant le diagnostic 

approfondi des sols établi par YAPAVE, complété le 3 joillet 2007 (investigaifons suite à une 
pollution par les bulles) et le 4 mars 2008 (investigations suit à l'incendie du 29 awil 2006) ; 

Vu le courtier de la société RECAM SUNOFADEX du 22 janvier 2009 transmettent le 
diagnostic approfondl relatif aux eaux souterraines et superficielles étabf par l'APAVL ; 

Va Je courrier de la soclété RECAM SONOFADEX du 21 mars 2011 trausmettant le rapport 
étabii par l'APAVE concemant la proposition d'action de dépollution du fossé Est ; 

Vu le couvier de la société RECAM SONOFADEX du 39 aaût 2011 iansmeltant Je rapport 
établi par l'APAVE présentant le bilan cofts-avantages des solutions de gestion des polutions 
identifiées au droit du sit 
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Var le rapport APAVE de synthèse et d'interprétation des caupagnes de contrôle des eaux souterraines de 2006 à 2010 remis par le société RECAM SONOFADEX à l'inspecilon des installaions classées le 15 décembre 2014; 
Vu le courier de la société RECAM SONOFADEX da 30 décembre 2012 : 
Vu ie renouvellement de la demande d'agrément peur l'éiminalion des pneumatiques usagés par courier de la société RECAM SONGFADEX en date du 1 janvier 2012 et Le dossier associé à cet demande ; 
Vu le courrier de la soclété RECAM SONOFADEX du 17 janvier 2612 et je dossler du 13 Janvier 2032 de déclaration de modification des éléments du dossier de demande d'autorisalion Établi en application de l'article R512-33-1I du code de l'envirannement et de demand d'antérionité Stabl en application de l'article R513-1 du ende de l'environnement : 

  

Va le rappout et Les propnsitions en date du 18 janvier 2012 de l'inspection des installations classées ; 
Ve l'avis en date du 26 janvier 2012 du CODERST au cours duquel le demandeur à &1é entendu. 

  
Ve la communieaion du projet d'anêté faite an président directeur général de le sociêlé RECAM SONOFADEX, qui n'a formulé aucune remarque dans le déla imparti ; 
Constdérant qu’en applicafion des dispositions de f'article LSL2-1 du code ue l’environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dengers ou inconvénients peuvent êre prévenus par des mesures que spécifie l'arêté préfectoral ; 
Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par Parrêté préfectoral d’autocsation doivent tenir cowpte, d'une par, de l'efficacité des techniques dispouibles et de leur Économie, d'autre part de là qualité, de la vacation et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de In gestion équilibrée de la ressource on eau ; 
Cousidérant que les modifications déctarécs ne sout pas substantielles, qu'elles conduisent pont une parte d'entre elles à ane amélioration des conditions de sécurié ét pour d'autres à une amélioration de la gestion des déchats de La soxiété RECAM SONORADE; 
Considérant que le forage industriel, cbjet de l'arrêté préfectaral du 14 janvier 1997 susvisé, n'a Jamais été réalisé et que l'exploitant a renoncé à sa réalisation ; 

   

  

  

Considérant que le dossier de demande d'agrément pour l'éliminatian des pneumatiques usagés est complet ; 
Considérant que les activités de rechapage et de brayage de pneumatiques usagés étaient déjà autorisées par l'arrêté préfectoral du 19 août 1994 susvlsé ; 
Considérant l'engagement pris par la société RECAM SONOFADEX de compléter sa demande d'agrément pour la collecte de pneumatiques usagés en ve d'être agréée pour le ramassage sue les 85 dépaenents français de métropole et pour le ri-regroupement sur son étiblissement de No le-Fuzelier ; 

    

ant que les modifications déclarées par courrier du 17 janvier 2012 sont notables mais que fe dossier du 13 janvier 2012 susvisé ne permet pas d'appréhender st elles sont substantielles at sens de l'article RS12-33 du code de l'environnement, en qui conceme les autivités de mansit et de regroupement de déchets non dangereux (hors paevmatiques usagés et batteries usagées) : 
Considérant que le dossler du 13 janvier 2012 susvisé duit être complété 
Considérant que ie projet d'arrêté a été soumis à l'exploliant ot que celui-ci n’a formolé aucune observation dans le déiai imparl ; 
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Consilérant que les conditions légales de détivrance de l'autorisation sont réunies ; 
Sur proposition du Secrétaire Général de ia préfecture 

ARRETE 
  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS 
GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 
La société RECAM SONOFADEX dont Le siège social est sltué 6 rue de l'industrie à Novan le 

Fuzeller 41600, est antarisée, soes réserve du respect des preseripuons annexes au présent arrêté, à 
exploer sur Le territoire de la coimmnne de Nonan le Fuzelir, au 6 rue de Industrie, (coordonnées 
Lambert étendu X # 577,22 et Y = 2281,24), les installations détaillées dans les articles suivants. 
ARTICLE 1,12, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX 

PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 
Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arêté : 

     

  

     

  
  

        

  

F Réfétèsées das arratés prélectétai adtéceure RAR ne “ 
er Aide ane i 

7 O0 du ne 167 Andes 158 l 
Aa ORANOP a 230700 Aniderav 5 

AP n°02-0167 du 16 janvier 2002 Anicle 1 Î 

AP n°2005,182.10 du ler juillet 2005 Anicte | 

APn°2006-120-1 du 30 avr 2006 Articles 2 et 4 | 

Article 11%, Instalfations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration où 
soumises à enregistrement 
Les prescriptions do présent arrêté s'appliquent également aux aurres installations au équipeents 
“explokés dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans La nomenclature, sont de nature par leur 
proximité eu leur coanexlté avec me installadon soumise à autarisalion à modifier Les dangers ou 
inconvénients de cete installation, Les disposiions des arêtés ministériels existants relatifs aux 
prescriptions générales applicables mx imulatlons classées soumises à déclaration sont 
applicables aux instllations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors 
ane ces installations ne sont pas régies par le présent aêlé préfectoral d'autorisation. 
Les dispositions des arêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations relevant du ségime de Fenregistremteut sont applicables aux installations clessées 
relevant du régime de l'enregistrement incluses dans l'établissement dès Lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'aurorisation, 

 



2 Nature des installations 

  

Article 1.2,1, Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

crivités clossées en nutorisal en em ment 

  

Runiqde[ALE À bed nibrigee eur re de state 
  

2793 |A fustaïatien de traïtement de déchets non! Ateliers de cechapage at de dangereux à l'exclusion des inslalons|broyage de pneus en vue d'une visées aux nibriques 2720, 2760, 2771, | valorisation, 
2780, 2781 el 2702, là quantié de 
déchets traités érant supérieure où gate. 
21005. 

2741 |A installation de tansi, regroupement ov | Regroupement et tri de déchets 
ui de déchets non dangereux de| non dangereux 
panfers/cartons, plastiques, caoutchpue,| + pnei textes, bois, à l'exclusion des activité. 
visées aux rubriques 271D et 2711, le 
volume suscpible d'ue présent dans 
instatlation étant supérieur où éga à 

  

  

4200 m° 

  

  

  

1000 2. 
2784 | A instélatiun de masi, egoupementou|Regoupemen de dédie 

ui de déchets dangereux on de déchets | dangereux 
contenant des substances dangerrmses| + hateries usagées, wat an prépaationt  dangereutes 
mentionnées à l'aticie RSLE-10 du code: 
de l'envirammement, à lexchsion dec! 
lastallaions visées aux rubriques 1313, 
DO, 2713, 2712, 2747 et 2719, la 
quawité de "déchets sescupibles d'être 
présente dans Viraialiéion étant 
supérieure ou égale à LE. 

266320 | OR (Siockage de preumatiqus e de[Swckage de preumailques| 40170 10û 
produits dont 50% ao more de La masse | neufs. 
Raiale unitaire est compœte de 
polymères, le vale susceptible d'être 
stock£ item supérieur où égal à 30 000 

rm? mais inférieur à 80 600 m.    
  

  

          

A = Awersation 
£ = Enregistrement 
Volume autorisé: éléments carectérisant la consistance, le rythime de fonctionnement, le volume des installations ou es caparitée maximales autris£es 

   

   



ÉTÉ 

    

sé dela robqhe taévte 
  

1420 [nc 

  

1652 

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 
lfammates visés à la mbiique 1430, 
représentant une capacité équivalente tatsie 
sapéieu à 10 mais inféienre ou égale À 100   

  

Gide de  bvephce| 
solution de rechapagu, 
pelures, divants, fioul 
éamestique. 

    

  

Bmploi au stockage d'acide chlorhydrique à pins 
8e 209% eu poids ace, furmique à plus de 50%, 
ivique à ghus de 20% mais à moins de 70%, 
busghorique à plus de 10%, sulfurique à plus de 
25%, anhydride phosphotique, la quantité totle 
susceptible d'tce présente dans l'isallation étant 
supériente ns égale à 50 1, mals Enféieure à 250 1. 

  

  

a602 | D FTravat mécanique des métaux et allioges, ti 
puissance intallée de Fensemble des machines 
fes concramt at foncomement de 
Pinstltnion éout supérieure à SO KW mais 
Frérieure on égale 2 500 KW. 

Stockage de batteries 
neuves conenant de 
acide sulfurique 
Guaximum de 26 000 
batteries). 

Machines d'usinage et de 
nuage (Fbrieation 
étagères, rénovation del 
radars} 

  

gr 

102 

  

pc 

  

  

FNennyage, décassage, dérapage de surfaces par 
des procétés uüllem ‘des liquiées 
larganohalogéoés ou des snlvants organiques, le 
Ivoluene des euves de raïiement étant supérieur à. 
200 À maïs inférieur ou égal à 1500 L 

2 iontines de dégraissage 
es corans et pièces 
Pnécaniques, 

aol 

  

29942] DC Coubustion, à l'exclusin des installations visées: 
aux rubriques 2770 et 2771, lorsque l'installation | 
consare exdusiveme, Seuls où ex mélange 
au gaz naturel, des gaz de pétrole lquéfiés, 
Boul dormestique, du charbon, des flculs Iourds 
au de la biomasse, à Exclusion des insealabons| 
visées par d'autres mabriques de La nomencioture 
pour lesquelles la combustion participe à lel 
Éusion, la cuisson où au traitement, en mélange 
avec les pez de combustion, des matières | 
enraus, 14 puissance thermique maxisnale de 
Msstllation &ant supérieure à 2 MW mais 
Inférieure à 20 MW. 

  

  

  

224025 [DC     
  FAppitcation, cuisson, séchage de vemis, peintre, 

apprit, colle, end, et sur support quelenaque, 
orque Fapplietion ect faite par tout procédé 
auve que le uwempé»  (ulvéieaton, 
euseton), st la quantité maximale de produits 
susceptible dre mise en œuvre est supérieure à 

1 audit vapeur servant 
à laltention des 
dutoclaves de l'atelier 

du frechapage (2,05 MW). 
2 motapompes à essence. 
CT 
1 chaudière FOD pour 
Pinstliouon de pelature 
(9x). 

1 éabine de peinture avec 
robot d'application, 1 
cabine de peinture avec 
application mauelle, un 
ane de cuisson,       

DC = Déciaratiou soumis a entre péladique prévn par Farcle L.542-1 du code de l'environnement 
D = Déclaration 
Voie autaris 

  

18kp), mais nféleur ou égale à 100 kg. 

Anstallartons ou les capacités mandmales sutorisées 

23MW 

  

2748       
éléuents caractésant le consisance, le ryüme de fonctionnement, le volume des 

   



  

Rubrique. 
  

Nate: | Voime 
  

  

js See bee tic) Msslatpe.… [sois 
120 [NC}Empot à sudoge de loge 5 quutié wule(6 boites! 244 sascapuble de présente das Fnslation Fan nfriee [oxygène de 1 4e   

a2u 
1412 |NG Stockage en réservobss anufacmnée de gaz iaflammhles|80 Bouteilles del 1,51 iquéliés, à l'exception de ceux visés explicitement par|propane et 2090! d'autres rubriques de 13 nomenclere, la quantité totale |hombes aérosols. susceptible de présente dans Pinstalatian étant Inérieure| 

  

    

  

Ou égale 384, n 
ais [NCIStockage où emploi de lecétyiène, Lo quantité tete(s boules} 11 kg susceptible d'être présente dans l'installation étant inférire | 'acétylène. 

2300 ke. L 
3519 [NC Stockage en entrepôts couvens de matières, produits ou] Rétiment G mat substances combustibles en quantité inférieure où égale à[ d'entreposage de] 

sont. pièces détachées | 
automobiles 
combostti 

  

  

    1530 ÉNC|Dépét de papier, canon où urtéiaux combusibles| Local de stockage 
analogues ÿ compris les produits finis conditionnée 2|des publicités. 
l'exception des établissements recevant du publie Je vale 
auscsptible dêue stocké Gant Hférieur ou égal à 1000 n°. 
tels de charge d'accumilteurs, Ja puissante meximeke|8  chagas del 244W de courant cuntina uulisable pour cete opéatlon étamt[bacertes de charut| inférieure ou égile à 40 KW Glévateurs. 

  

  

25 
  

  230 |NG} Ateliers de réparation et d'entretien de vébicales at engtas [Atelier denteticu| 1100 me moteur, compris les activités de carrosserie eï de 1Blere, 1] mécaniques des 
snrisce des tefiers Gant inférieure ou égale à 2000 m7. Jvétieules de à. 

société RECAM. 
Ateliee de montage 
de pneus neufs sur 
véhicules de elles. 

NE = Non classé {relevant de la mibrique mais inférieur au seuil de classement) | 
Valume rutorisé: éléments cetactérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations au les capacités maximales autorisées, 

                  

  

Article 1.2.2, Simation de l'établissement 
Les installations autorisées sont sitnées sur les commune, parcelles at ien-dit suivants : 

de Fu 
ESS ECS CN ee | ï rie | Section AL MSG SH, SA, 852, 

Les installations citée à l'article 1.2.1 G-desses sont reportées avec leurs références sue un plan 
de situation de l'établissement qui est tenu à le disposltion de inspection des installations classée 

  

  

  

“Ésnimanes     
   

  

   Nouan-de-Fazelier   
  

  

Article 1.2.3. Consistance des installations autarisées 
L'établissement comprenant l'ensemble des Installations cassées et connexes, est organisé ais! 

que mentionné ci-dessous,



  

Dans un délui de 18 mois à compter de la nouficalion du présent anêt 
réfection des surfaces imperméabilisées dégradées (en péiculler, aù 2 

au soi bêtie de l'ordre de 4,7 ka. 
l'exploitant procède à la 

eau de l'aire de 

  

  

stationnement des poids lourds et remorques) et à l'imperméabiligation des voiries qui ne le sont 
pas encore, notaruent pour la desserte des bâtiments 3, 2 et 3. L'affectation des aires extérieures et 

  

des incaux d'activité est la suivant 

  

  

  
  

   
  

LÉ RE CPR. Fa 05 | nomedone 
Alre nou couverte de stationnement poids lourds et remorques 100 m° néant 
ancien bétiment À détail), |. : 
4 ates d'entreposage où de ui de pres usagés (dont 2] 1400 m'chacane 2714 
panllement couverts sur 260 13 Î 

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

     
       

  

  

    

  

Biimeie | CétilecSirtacer] Act LT Thnbriques ed 
Labs À. LS 

3 B1 | 4000 m? {stockage de pièces automobiles métalliques. néant 
ans de déchets canons el fins plastiques, Pr 
comptage et mise en balles de ces déchets. 

[sx ÉStoctages de pièces métalliques automobiles. nésnt 
5 Stockages de pièces métalliques automobiles et de né 

moules de 1ecapage mdaliques. 
Stockagez des hatores neuves el pragées. 16t er 2718 
eine 280 
Frenvai nécanique des métaux. 2550 
Pcayage de prenratiiues 15x66. 2x 
Stockages de pièces délachées automobiles néant 
echange de preus usagés. 2791,268 
Stockage de plècs détachées automobiles. néant 
Stockage de pièces détachées et de produits pour] 1412, 1432, 1510, 
anccmeblles y compris pneus, batteries, afrosDis. 

IEntepossge de pneus meufs sue racks de de 
pondrete capaichouc en blg-bags (1 ccule). 

2 Entreposage de pneus neuf (1 celui). 
B Entreposage de pneus rent 1 cs). 

  

        

  

       
 



Le site comprend en outre : 
+ des bureaux ; 
+ une chautfrie {rubrique 2910) ; 
+ ur atelier d'entretien des poids lourds (bâtiment 1) avec à proxiniilé nne aire de lavage haute pression des poids lourds (rubrique 2930) e1 un réfectoire attenant à laisher 

d'entretien des poids lourds ; 
+ un local de stockage des peintures {mbrique 1432); 
+ un local de stockage des publicités (brique 1530), 

Le plan en amexe 1 reprend Yimplantatlon des différentes aires et bâtiments mentionnés ci-avant, 
‘Toute modification de l'affectation des locaux et bâtiments et des aires extérieures susmentionnés 
constitue une modification notable relevant des dispositions de l'anicle 1.7.1 ci-dessous, 

CHAPITRE 1.4 Conformité au dossier de demande d'autorisation 
Les installations et leurs annexes, cbjet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans es différents dossiers déposés par l'explolant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 

présent arêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres an vigueur. 

CHAPITRE 14 Durée de l'autorisation 
Arücie 4,1, Durée de l'autorisation 
La présente autorisation cesse de produire effet s linstallation v'a pas été mise en service dans 

un dé de mois 205 ou n'a pas élé exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de lorce 
majeure. 

CHAPITRE 1.5 Modifications et cessation d'activité 
Artidk 1.5. Porter à connaissance 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'uülisation oo à 

leur voisinage, ct de nature à entraîner un changement notable des Éléments du dossier de demande 
d'auteisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec lous les éléments 
d'appréciation. 

Le dessier modiflcatif du 13 janviee 2012 susvisé est complété dans um délai de 3 mois à compter de Ia notification du présent anêté par un descriptif précis des conditions d'exercice de 
l'activité de transil, de vi et de regroupement des déchels dangereux et de déchets mon dangereux 
{conditions d'aduulsstun, gestinn sur Je site, filières de valorisation et d'élimination, une évaluation 
des impacts et des dangers potentiels de cette activité et la présentation des mesures de mnaiurise des risques et des impacts. 

L'explokant joint à son dossier, Les compléments 3 sa demande d'agrément pour la collecte des 
pneus usagés sur les points mentionnés par la leure préfectorale da 12 mai 200 susvisée ainsi que 
les pièces réglementaires constitutives d'une demande d'agrément pour le wi des emballages dont 
Les détenteurs ne sont pas les ménages, 

Article 1.5.2, Mise à jour des études d'impact et de dangers 
Les études d'impact et le dangers sont actualisées à occasion de tonte modification importante 

soumise ou non à due procédure datorisation. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués aù Préfet qui pourrz demander une analyse crlique d'éléments du dossier justllant
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des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont Le choix est soumis 
son approbation, Tous les frals engagés à cetre occasion sont supportés per l'exploitant, 

Article 1.5.3, Équipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les imstllations. Toutefois, 

lorsque leur enlèvement #51 incompatible avec les coudiions fmmédistes d'expluitatian, des 
dispositions. matérielles interdirone Icur réuulisation afin de garantir leur mise en séeurité et la 
prévention des accidents. 

Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sons l'anicle 1.2.1 du présent 

arrêté nécessite une nouvelle demende d'autorisation où déclaration. 

    

   

Article 1.5.5, Changement d’exploitant 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet 

dé le mois qui suit là prise en charge de l'exploitation. 
Article 1.5.6, Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de V'anicle R 5/2- 38-1 du cude de l'environnement pour l'application 
des arcles R 512 39-2 à R 512- 39, l'usage 3 prendre en compte est le suivant : usage industriel 
où logistique. 
Lorsqu'une installation cassée est mise à l'arrêt définitif, exploitant noëfie au préfot la date de cel 
arrêt frois mais au moins avant celniel, 

  

La noëfication prévue ci-dessus indigne les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en Sécurité du site. Ces mesures comportent, notarament : 
2 L'évacuation des produits dangereux, et, pour les installarions autres que les installations de 
stockage de déchets la gestion des déchets présents sur le site 
2° Des interdictions ou limitations d'accès au si 
3° La suppression des risques d'incenhe et d'explosion ; 
4 Le survefllance des effets de l'nstallètion sur Son euvirunmemnent. 

  

LEn outre, l'exploitant doit placer le site de Pinstatlation dans un état tel qu'il ne poisse purter atteinte 
aux Intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il perelte un usage futur du site déterminé selon 
le(s) nsagets) prévu(s} au premier alinéa du présent erticle. 

CHAPÈTRE 1.6 Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est souais à un contentieux de pleine juridiction. 11 peut être déféré à la 

juridiction administrative 
1. Par les demandeurs on exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date où le 

présent arrêté eur a té notifié ; 
Par les tiers, personnes physiques on morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en tafsun des Inconvéilents où des dangers que Le fonctionnement de linstillation présente 
poux Les intérêts mentionnés aux articles L.231-1 et L.S13-1, dans on délai d'un un à compter 
de la publieation ou de l'affichage du présent arsêté. “Foutefois, sf la mise en service de 
installation n'est pas intervenus six mois eprès là publication où l'affichage da présent arrêté, 
le délai de recours cowtinue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette 
mise ent service, 

    

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles vu n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publeation de l'arrêté
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autorisant l'ouverture de cette intallation où atténuant ies prescrintions priviives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à Ha juridiction aminisrrarive. 
CHAPITRE 1,7 Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de Ja réglement 
qui le concernent des textes cités 

notes 
Da 

Jante ds 4 octobre 2010 modifié mt 3 la prévention des risques accitenuls ao sefn de Ensllationsenssées pour x protection de Peuvironnement sous à 
Artêté du 15 avr 2010 ref aux prescriptions générales applicables aux sockogss de preursatiques et de produits dont au mglus 50% de là masse lotale unitatre €6t constiouée de polymères relevant du réglnie de l'epreglsremenx au tie de la brique 2663 de la nomenclature es installations classées popr Va protection de l'envitennement. 
JAntté du 22 décenbre 2008 modifié ref aux presciplons géméales spplicbks aux 22h20 installations classées sounises à déclaration sous la rubrique 1432 (stoclage en réservoirs anfscrurés de Higuldes nflamnabe 

  en vigneur, sont notamment applicables à Vétabiissement les prescriptions après. 
   

    
010 

   
  

  

150410 
  

  

  

  

  

Arrêté relaf à l'évaluation et à La prise en compte de Le probébilié d'oceurence, de M cindtique. ée Pintensté des cfts et de a gravité des conséquences des accidents porentels dans es éthes de dangecs des instalation classer sous à autorisation. 
Arrêté modifié fixant le fonaulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux, 
JArrèté du 21 juin 2004 modiié UF aux prescriptions générales applicables aux insalaions 24706704 lélassées soumbses à déclaration sous La rubrique 2564 relalive au nettoyage, dégraissage, décapage de suraces par des procédés fist des guides nœgano-halogénés où des solrants orgonfques 
Jarèté du 2 mai 2002 modifié relüf aux presccptons génésales applicables anx Installations classées soumises à déclaration sous la rubrique 2940. 
Arêté du 6 septembre 2000 relaUf aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour a protection de l'environnement soorpises à déclaration sous a rubrique 1611. 
ArLE du 2 février 1899 mod relax prélivements et à a consomnilion d'eu aint gun émissions de tante nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à'autorisation. h " 
Arrêté du 25 juillet 1907 modifié etait aux prescelptians générales appllcbles aux Installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous 1e mbrique 29101 conbusüos 
Arrêté du 30 juin 1997 relaf aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour le pcotecton de l'environnement soumises à déclararou sous Ia robrique 2560 : «métaux et alliages (travail mécanique des)». . LL 
Arrêté du 25 janvier 1897 modifié relatif à 1e Hmitation des Ml €ts dans l'enckonnement par Les fnstéllations dssées pour la protectian de l'environnement. ‘| 

  

  

        

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
CHAPITRE L.8 Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cer arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et Rotéimment le cade minier, le code civil, le code de l'urbanieme, le code du Laval ct le code général des collectivités terrtoriales, la réglementation sur les éléments sous pression, 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

  

  

  

La présente autorisation ne vant pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations 
Article 212. Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 

entree et lexploitatinn des installations pour : 
= Hhafter la consommation d'eau, et Hmiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
+ Le geson des effluents et décheis en foncrion de leurs caractéristiques, ainst que ia 

rédiction des quantités rejetées ; 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination où le déversement, chroniques où 
accidentel, directs où indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers on 
Inconvénients soil pour ta commodité du voisinage, soit pour le santé, la sécurité, la salubrité 
publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protectlon de la nature, de lenvironneusent et des 
paysages, suit paur l'ilsation rationnelle de l'énergie, soit pour ls conservation des sites et des 
monuments rinsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

  

   

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation 
L'exploitant étaLIlt des constgnes d'exploitation pour l'ensemble des installéons comportent 

explicitement les vérifications à effeciuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfoncdonnement où d'arrêt mowentné de façon à permebre en iouies 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables 
Article 22.1. Réserves de pradults 
L'établissement dispose de réserves sufisantes de produits au matières consommables utilisés 

de manlère courante ou occasionnelle pour assurer la protectlon de l'environnement {els que 
manches de filtre, pronuits de noutralisanéon, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 Intégration dans Le paysage 
Ariidie 2.4.1. Propreté 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer Hnstallation dans le 

paysège. L'ensemble der iustéllations est mintem propre el entretenu en permanence. 

  

CHAPITRE 2.4 Danger où nuisances non prévenus 
“Tout danger ou nuisauce non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté 

est immédiatement porté à la coumaissence du Préfet par Pexploitänt. 

CHAPITRE 225 Incidents ou accidents 
Article 2.5.1, Déclaration et rapport 
L'exploitant est tenu à déclarer dans Les meïlleurs délais à l'inspection des installations classées 

Les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature 
à porter aleinte aux intérêts weutloimés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'expluitaut à l'inspoction des installations classées. 1 précise notamment les cliconstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sne les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident nu un incident similaire 
El pour en pallier les effets à moyen ou long erme, 

Ce rapport est ransmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 2,6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de 
Piaspection 

L'exploitrnt doit établir et lenir 3 jour un dossier comportant les documents suivants : 
+ ie dossier de demande d'autorisation initial, 

  

+ les plans tenus à jour, 
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas 

à déclaration non couvertes par nn arrêté d'autorisation, 

  

stallalions soumises 

+ les arrêtés préfectoraux velañfs aux Instellations soumises À autorisation, pris en application de la législation relaive aux installatiuns classées pour la protection de 
Fenvironnement, 

* tous les documents, enregistrements, résultats de vérifieation et registres répertoriés dans 
le présent aurêté. 

Ces documents peuvent être infarmatisés, wais dans ce cas des dispasitions doivent être prises 
our la sauvegarde des données. 

“Ce dossier doit être tenn à Ia disposition de l'inspection des Installations classées sur le site, 

CHAPITRE 2.7 Récapitulatif des deruments à transnettre 
L'exploitant doit transmettre au Préfat e/ou à l'inspection les dormnents suivants 
      

      
  

Déclaration des accidents et incidents 
(Organisme de contrôle des émissions sanores 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
    

  
  

CHAPITRE 3,1 Conception des installations 
Article 31.1, Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploiation et 

Pentretieu des installations de wranière à Uniter les émissions à J'atmasphère, y compris difiuses, 
natamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 
valorisalice, la collecte sélecüive et le raltement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 
et la réduction des quantilés rejetées en oplinisant notamment l'effiescité énergétique. 

Les instelletions de railement devront être cunçues, exgloilées et entetenues de manière à 
réduire à leur minime les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
plelement Jeur fonction. Les installations de æaitement d'effluents gazeux doivent &tre conçues, 
exploitées et entretenves de manière : 

= à foire face oux variations de débi, température et composition des effluents, 
»_ à réduire au miniœurm leur durée de éysfonctionnement et d’indisponibilté. 

S1 une indisponiblité est suscepüble de conduire à un dépassement des valeurs linftes 
imposées, l'exploitant devra preudre les dispositions nécessaires pour réduire a pollution éœise en 
réduisant où en arrtant les instellallons concemées. L'ispéctiou des installations classées en sera 
informée, 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des instsllaions comportent explicitement les 
contrées à effectuer, eu marche normale et à Ia sulte d'un arrêt ponr travaux de modification où 
dentrelien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté 

Le briûlage à IairHibre est interdit à l'exclusion des essais incendie 

  

Les produits brôlés sont identifiés en qualité et quantité. 
Ardcle 3.1.2, Pollutions accidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabililé des émissions accidentelles 

et pour que ke rejeis correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et a sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés À protéger les 
appzreillages conue ane surpression interne doivent être tels que cel objectif soi satisfait, sans pour 
cela diminuer teur efficacité on eur fiabilité, 

Article 3.13. Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que J'étsblissement ne soit pas à l'origine de gaz 

odorants susceptibles d'incounmader le vaisinage, de nuire À la santé oi à la sécurité publique. 
Article 3.1.4. Voies de circulation 
Sans préjudice des réglements d'urbanisime, l'exploitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 
#_ les voies de circuletion et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, ric.), et convenablement netoyées, 
+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépñt de poussiêre ou de bone sur 

les voles de cireulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent êre prévues en cas de besoin, 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
+ des écrans de végétation sont mls en place le cas échéant. 
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Des dispositions équivatentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
Artide 3:1.5, Émissions diffuses et envols de poussières 
Les stuckages de produits puivérolents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, wansvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
Irapassibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 
réduire les envols de ponssières. 5 nécessaire, les dispositifs d'aspirafion sont raccordés à une 
Wntallation de dépoussiérage en vue de respecter les disposifions du présent amêné. Les 
équipements et aménsgements comespondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie er d’explosion (évents pour les dépotssiéreurs...) 

CHAPITRE 3,2 Conditions de rejet 
Article 3.2.1. Dispositions générales 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi récit que possible. Tout 

rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme À ses dispusitions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milien récepteur, 
Les rejets à l'atmosphère sont, dons toute la mesure du passible, collectés et évacués, après 

uaitement éventuel, par Mntermédiaire de cheminées pour penneire une bonne diffusion des 
rejels. La forme des conduits, notamment dans leur partie la ples proche du débouché à 
Vatmosphère, st conçue de façon à favoriser au maximum Vascension des gez dans l'atmosphère. 
La parie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art 
lorsque La vitesse d'éjection est plus élevée que la vilesse choisie pour Les gaz dans la cheminée. 
L'emplacement de ces condufls est let qu'il ne peut ÿ avoir à aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans Jes conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la varigtion de le section des conduits au voisinage du débouché 
st continue et Lente. 

Les poussières, g2z polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
eanalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hyglène et à la Séeurilé des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents almosphériques nécessitant um suivi, dont les points de 
rejet sont repris ci-après, deivent êre aménagés (plate-forme de mesure, vrfices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des apparells, lougueux droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'alnusphère. En 
particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de mantère à êlre aisément accessibles ct permettre des 
intervenfians en tonte sécurité, Joutes les dispositions doivent également ue prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à Ia demande de J'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entrainé le fonctiounement d'une alarme etfou l'arrêt des installations ainsi 
qe les rauses dé ces incidents et les remèdes apportés sont également constgnés dans un registre, 

    

La dilution des rejets atmosphériques est interdite.
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La caplation des émissions des presses de vulcanisalion et la mise en place du conduit pour le 
rejet caralisé F9 correspondant sont réalisés dans un délal d'un an à compter de la notification du 
présent arrêté, sauf mise en place d'un schéma de maitrise des émissions en application de l'article 
32.6 du présent areêté. Dass Le même délai, les conduits d'évecuatior de Fatclier de broyage sunt 
mis en confommité avec les dispositions de Tonicir 3.2.1 ci-dessus en mailère d'aménagement 

    

Artirie 3,23, Conditions générales de rejet 
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Le débit des ellluents gazeux est exprimé en mètres enbes par Heure rapponé à des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et da pression (101,3 kilapaseals) après déduction de la 
vapeur d'eau (ga sers). 

Artide 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs Lnnftes suivantes en concentration, les 
volumes de gaz étanl rapportés : 

+ à des conditions normalisées de température (279 kelvins} et de pression (161,3 Hilo 
pascals) après déduction de La vapeur d'eau (gaz secs) ; 

+ une teneur eu O, où CO, précisée dans Le bleau ci 

    

ssous, 
  Concert en mg | Conan | Conde ee | conte | Cons 

“Concenaon en ©, de référence 1: T E 7   

  
  

     
  

  

| n £ 7 7 LT 
4 7 3 # 

NO, ev équivalent NO; # F 250 7 
  

  

        OVNI (eu eg €) no no F Ho 
  

    Corentin hantanées À Cu De | CondaD7. | GonduitD6: | Cadet ri0 en mg” à 
Poussières 49 4 ao 40             
  

Anlicle 3.2.5, Consommation de solvants et émissions diffuses 
Activité d'apalcation de peinture 
L'exploitant consomme a maximun 5 (ownes de solvant par an au niveau de son atelier de 
printure, Les émissions diffuses en COV de lateller sant Hmilées à 25% de la quantité annuelle de 
solvants consommés (solvants dans les peintures et dihuants). E:nsage de salvants à phrases de 
risque R. 45, R. 46, R. 49, R. 60, R. 61 (ou de mentions de danger H340, H350, H350!, H360D ou 
H360€) on alogénés à phrase de risque R40 (on « de mentions de danger HAL au HAS1) est 
Interdh, 

Activité de dégraissage de cardous 
La consommetion de solvants n'excède pes 1 1anne par an. L'usage de solvants à phrases de risque 
R.45, R. 46, R. 49, R. 66, R. 61 (on de mentions de danger H340, 350, HA50i, H360D où HB60F) 
ou halagénés à phrase de risque R4O (où « de mentions de danger H341 ou H452) est interdit. 

Activité de rechapage 
La consommation de solvants n'excède pas 15 lonnes pur on, L'usage de composés organiques, 
voails aux tempéretures de vulcanisation, et à phrascs de Msque RAS, R. 46, R. 49, R. 60, À 61 
Eu de mentions de danger H940, H350, 350, HAGOD où H36DF) ou halogénés à phrase de risque 
AG (ou « de mentions de danger H341 où H351) est interdit. 
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Article 3.2.6, Mise en wuvre d'un schéma de mañrise des émissions (SME) 

  

Les valeurs Hrnîtes d'éméssians relatives aux COV définies par l'article 3.2.4 ci-dessus ne sont pas 
applicables aux rejets des instaladons faïsant l'objet d'un schéma de marise des émissions de 
CO, let que défini ci-après. 

  

  

  

Un tel schéma garant que le Flex tntaï d'émissions de COV de linsLllation ne dépasse pes le flux 
qui serait attelnt par une application stricte des valewrs limites d'émissions canalisées et diffnses 
définies dans le présent arrêté, 

  

Le schéma est élaboté à partr d'un niveau d'émission de référence de l'installation correspondant au 
niveau atteint sè anenne mesnre de réduction des émissions de COV n'éhit mise en œuvre sur 
l'installation, 

  

Dans le cas où l'exploitant choisit de mettre en oeuvre un SMF, cnlui-ci est adressé à l'inspection 
es installations classées dans un délai de 6 mois à compier de Îa notification du présent arrêté, 11 
est modifié pour tenir compre des remarques de l'inspection des installations classées et ui ait à 
nouveau adressé dans le mois suivant La réception de ces remarques. 

     

Article 3.2.7, Flan de gestion de solvants (PGS) 
L'établissement consomme plus d'une tonne mafs moins de 30 tonnes de solvant par an, 

L'exploitant met en ploce un plan de gestion de solvants, mentionnant nowmment Les entrées et les 
sorèles de solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Le PGS peut être établi conformément au guide INERIS en vigueur à la date de réalisation ou de 
mise à jour du plan, 

Les masses mises en œuvre dans le PGS sont exprimées en tonnes de s0vants et non en équivalent 
carbone.
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TITRE 4 - PROTRCTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 
MILIEUX AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4,1 Prélèvements et consommations d’enu 
Article 4.1.1. Origine des appravisionnements eu eau 

Les prélévements d'esu dans Je milieu qui ne s’evèrent pas fiés à la Jutte contre un incendie où 
aux exercices de secours, sont liltés aux quantités suivantes : 
  One de repauree | Non de commune dur éenu | —métrenencmade ent e 

Kéeau Er Nour Je user ET 
L'exploitant prend toutes fes dlspositions nécessaires dans la conception et l'exploilation de ses 

installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l'établissement. 

    

      
  

Article 4.1.2. Preseriplions sur les prétévements d'eau et les rejets aqueux en cas de 
sécheresse 

En période de séchorosse, Pexploitant doit prendie des 
permettant : 

+ de imiter les prélèvements gux spictes nécessités des processus industriels, 

   sures de restriction d'usage 

+ d'informer le personnel de Ia nécessité de préserver au mteux La ressource en eau par route 
mesure d'économie ; 

+ d'exercer ne vigilance aceme sur les rejets que l’étéblissement génère vers Le milleu 
satarcl, avec notumunent des observalions jourmalières et éventuellement une 
avguientation de la périodicité des analyses d'auto Surveillance ; 

    

+ de signaler loute anomalie qui entrañnerait une pollutlou du cours d'eau ou de la nappe 
d'eau souterraine. 

Si, à qucique échéance que ce soit, l'administration décidoit dans un but d'intért général, 
uutamment du point de vue de a furte contre la pollution des eaux et leur répénération, dans Le but 
de satisfaire où de concilier les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du cade de l'envirennemeut, 
de la satubrité publique, de La police et de le répartition des eaux, de modifiar d'une manière 
Lemporaire où définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne 
pourait réclamer aucune indemnité. 

Article 4.1.3, Conception et explaitation des installations de prélèvement d'eaux 
Hay à pas d'ouvrage de prélèvement dans les cours d'eau. 
Article 4.14. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 
Article 4,1.4.1, Réseau d'alimentation en eau poiable 
Uu ou plusieurs réservoirs de coupure où bécs de discomexlon qu tout autre équipement 

résentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux indusmielles et 
pour éviter des retours de substances dans le réseau d’adduction d'eau publique. 

Ariiele 4,1.4.2, Prélèvement d'eou en nappe par forage 
D ny à pas de prélèvement d'eau. par forage sur le 

  

ie.
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CHAPITRE 4.2 Galiecte des effluents tiquides 
  Article 4.2. 

Tous les effluents aqneux sont canalisés. Tout rejet d’effiuent Jiguide nou prévu au présent 
Chapitre et au chapitre 4.3 où non ennforme à leurs dispositions est interdit. 

A lexceplion des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serall 
compromise, il est interdit d'établir des lialsons directes entre es réseaux de collecte des effluents 
devant subfr un traitement où être détruits et le milieu récepteur. 

Article 42,2, Plan des réseaux 
Un schéma de tous Jes réseaux et un plan des égouts sont éblis par l'exploitant, régulièrement 

ris à jour, notemment après chaque modification notable, et datés, is sont tenus à la disposition de 
l'inspection des Installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecie doft notamment faire apparaître : 
+ l'rige et la distibutian de Veau d'alimentation ; 
+ les dispastifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

discomecteurs qu laut autre dispositif permeant un isolement avec la distribution 

Dispositions générales 

    

s collectés et les réseaux associés ; 
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, avaloi 

+ les ouvrages d'épuration Loterne avec leurs points de conrêle et les points de rejet de toute 
ètre (interne où au miticu). 

Le plan comporte le mention de l'échelle, l'orientation Nord/Sud ct cet légendé. Les volumes des 
bassins, la surface bâtie, la surface lotale imperméabilisée (hors bâtiments) sont mentionnées. 

  

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus er aménagés de manière à être cnrables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou prodults 
susceptibles d'y transiler, 

L'exploflant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont répérées confonnément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de ranspo de substances et préparations dangereuses à L'intérieur de 

l'établissement sont aériennes, 
Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à Pétablissement 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas suéceptibles de dégrader les 

réseaux d'égouts ou de dégeger des produits toxiques où inflammables dans res égous, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4,241, Isolement avec les milieux 
Un système doit permette lisolement des réseaux d'assainissement de établissement par 

rapport à l'extérieur. Ces disposiifs sant maintenus en état de marche, signalés et actlonnables en 
toute rirconstance localement etfou à partir d'un poste de commande, Leur entetlen préventif et 
leur mise en fonctionnement son( définis par consigne, 
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CHAPITRE 4.3 Types d’effluents, Jeuxs ouvrages d'épuration et leurs 
caractéristiques de rejet au mitieu 

Article 43,1, Identifleation des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes ratégories d'effluents snivants : 

Les esvx exclusivement pluviales non poiluées (eaux de toitures) ; 
- Les eaux plhviales susceptibles d'être poliuées (eaux de ruissellement de voiries, de parkings, des aires de stockage extérieures) ; 
= Les purges des condensais des compresseurs d'a ; 
+ Les purge de déconcentration des eaux de chaudière ; 
= Les eaux de l'aire de lavage des poids lourds ; 
= es eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie ; 
+ Les eaux domestiques, eaux vannes, lavabes et dauches... 

Article 4.3.2, Colleete des effluents 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 

des ouvrages de traitement, 
La dilution des effluents est interdite, En aucun cas alle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées por le présent arrêté. IE est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de trañement, 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les mieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdi 
Article 4.3.3. Gestion des auvrages : conception, dysfonctionnement 
La eaneeprion et la perfonvance des instelluions de traitement (où de pré-trailemen( des Sffluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Yes sont entretenues, exploitées et survelllées de manière à réduire au inintmum les durées d'indisponiilité où à faire face aux variations des caraclérstiques des effluents bruts (iébit, température, composition... ÿ compris à Paccasion da démarrage ou d'arrêt des istellations. 
Si une indispontbilité ou un dysfanciionuement des installations de traitement est susceptible de conduire à nm dépassement des valeurs lies imposées par le présent arrêté, exploitant prend Les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en Hmitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour Hmiter les odeurs provenant du tritement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert conditions annérabies notamment). 
Article 4.3.4, Entretien et conduite des Installatinns de trafemment 
Les principaux paramètres permettant de sissnrer de la bonne marche des installations de craltement des éasix polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

      

  

  

La condoie des installations est confiée à un personnel compétent disphsant d'une furmatic 
initiale et continue, 

  

Un registre spécial est teou sur leg! sont notés les incidents de fanctionnement des dispositifs de colicete, de traitement, de recyclage où de rejet des eaux, les dispositions prises pour ÿ remédier etes césultais des mesnres et contrôles de la qualité des rejets auxquels it a été procédé.
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Artiele 4.3.8, Localisation des points de rejet 
Les réseaux de collecte des effluents géné par l'établissement aboutissent aux points de rejets 

externes qui présentent es caractéristiques suivantes : 
  

  

PaRÉdErEveste mile | - = 
opté Bd pate RTL ENT | 

    

  

Eaux exclusivement pluviales non polluées (Goitures des 
bureaux) et les eaux pluviales suscepübles d'être polluées 
{parking des véhicules légers, aire de manoruvre des poids 
Hourds devant Les quais du bâtiment G) 

Rés 

[Nature des effluents 

  

  Héxoire du rejet vs public unitaire 
  

[Traitenent avan rejet. 1 
STEP de Nouan le Fuzelier 

  

(Station de traitement collective 
      

  

{Conditions de raccordement 
  

   
  

  

INature des effluents aux domestiques, eaux vannes, à 
IExutoire du rejet . Réseau poblie valtaire 
Traitement avant rejet ! 

IStation de traitement collective STEP de Nouën le Fuzelier 

ÎCouditions de raccordement 

  

  

    

    

  

  

    

   
    

     

  

     

   

  

    

Eaux exclustvement pluviales nou polluées (toitures des bâtiments 
bors breeux), œux pluviales susceptibles d'être polluées (voiries, 
parking poids lourds, aires de stockage exlérience), purges de 
déconcenträtiou des eaux de chaudière ut des condensats des. 
compresseurs, aux de l'ae de lavage poids tours. 

situé 1e long de la RDI22 puis le Néont où en cas de débit 
ant l'étang du Vangoub 

Traitement à Ja source : 
IDéboubeur-déstulleur pour Fake de lavage des poids lourds, 
cartouches à charbon actif pour les purges des compresseurs 

(Daiement Ana : 
Bassin d'orage et de rétention de 3000 m? au Sud-Ouest du site pois 
séparateur d'hydrocarbures. 

INature des effiuems 
| 

IExuoire da rejet 

  

  

Traitement avant rajet     
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En outre, Les eaux pluviales de voiries et de toiture d'unc parie dn site (voiries, aire de staiounement des camions et remorques, bâtiments), les purges des condensats des compresçeurs sant actuellement rejetées en 3 points directement au fossé Est, le long de In voie SNCI. Les eaux de déconcenträtion de fa chaudière sont aciuellement collectés dans un puisard d'inflation. Dans un délai de 18 mois à compter de la notification du présent arrêté, ces eux rejetées au fossé Est sont collectées dans un bassin d'orage et de rétention rie 200 m° à créer au Nord-Rst du ske et les rejets de ce bassin sont traités par un séparateur d'hydrocarbures, Le paint de rejet correspondant 
est référencé EXTS. Dans le même délaf, le puisard d'infiltration est supprimé et les parves de déconcentration sont rejetées dans un des bassins de collecte des eaux pluviales du site. 

  

“Tout rejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-desses est interdit, 

Article 4.3.6, Cancption, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 
Article 48,61. Conception 
Les disposlions du présent arêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la 

collectivité à laguelle apparent le résean public eo l'onvrage de traitement collectif, en application 
de l'amicle 1831-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par L'exploitant 
au Préfet, 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
4.3.6:2.3 Aménagement des pots de prélèvements 
Sur les ouvrages de rejet d'efflueuts liquides repéré GXT4 et EXTS (cf. repérage in rejet sous 

laricle 43.5) est prévu uu peint de prélèvement d'échantillons et des points de mesure permenant 
de faire un prélèvement ponctuel représemtatif d'un efHiuent moyen . 

Ces points sant aménagés de maulère à être aisément accossibles et permettre dus interventians 
en toute sécutité. Tontes les dispositions doivent également être prises pour faciliter Les 
interventions d'organlsmes extérieurs à la demande de l'isépection des installations classées. 

   

  

  

    

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir Hbre acuès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milleu 
récepteur, 

43.622 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rrctitude de la conduite à 

l'amont, quaité des paols, régime d'écoulement) permetient de récliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ealentic par des seuils ou obstacles slmés à 
aval el que l'effluent soi suffisamment homogéne, 

Article 4,2,6.3. Équipements 
Sans objet. 
Article 4.3.7, Garactéristiques générales de Pensemble des rejets 

  

  

Les effluents rejetés doivent être exempis : 
+ de matières floflantes, 
+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le willen néturel, directement on 

ixdhrectewent, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odaranles, 
+ de lout produit susceprible de nuire à La conservation des ouvrages, ainsi que des marières 

dépossbles ou précipltables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'enteaver 
Le bon fonctionnement des ouvrages. 
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Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
+ Température: < PC 
+ DH: compris entre 5,5 ct 85 
+ Cowleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de Ja zone de mélange inférienre à 100 mg PU 

  

Ariicle 43.8. Voleurs limites d'étnisshun 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux dans le milien récepleur cousidéré, les 

valeurs fimites en concentration ct flux ci-dessous définies : 
Référence dn rejet vers le milieu récepteur : EXTA, BXT2, EXTA et EXTS (Cf. repérage du sojct 
sos Farücle 4.3.5) 

  

        

  

  

  

[ Permobte | Conceutradins mashudle surug dlfucit depréeniié (502) H 

ÿ nca Ï 2 
f MES | 35 

FT
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ITRE 5 - DÉCHETS 

  

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion 
Artide 5.1.1. Limitation de Ia production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispusllions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses Installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
Hier la production, 

A cette fin, il doit : 
+ imiter à 18 source le quastité et a toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 

propres, 
+ nier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

  

+ s'assurer du traitement où du prétraement de ses déchets, notmnment par volé physfco- 
chimique, biologique ou éhermique ; 

+ s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volune doit être shictement limité, d’un 
Stockage dans les meilleures conditions possibles. 

Artide 5.1.2, Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l'intérieur de som établissement la séparation des déchets (dangereux uu 

non) de façon à facilier leur traitement où feur élimination dans des filères spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-066 à R 543-72 de code de l'environnement 

sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables 
où de énergi 

Les huiles usagées doivent être éiminées conformément aux aricles R 542-3 à R 543.15 du 
code de l’euvirobnement et R 543-40 dn cnde de l'environnement portant réglementarton de la 
récupération des Huiles usagées et ses lextes d'application (arrêté ministériel du 26 jauvler 1598). 
Elles sont stockées dans de réservoirs étanches ar dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitent notamment les mélanges avec de l’emu on lout autre déchet non huileux où concaminé par 
des PCB. 

Les plles el accumulateurs usagés doivent être Siinés conformément aux dispositions des 
actes R 543-127 à R 64-145 du code de l’environnement relatifs à l'élimination des piles et 
accumulateurs usagés. 

Les pieuualiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des anicles R 
543-187 à R 543-154 du code de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés 
{collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui uëlisent ces 
déchets pour des travaux publics, de rembialement, de génie civil ou pour l'ensilage, 

Les déchets d'équipements élecuiques et élcchoniques sont enlevés et waités selou les 
dispositions des articles R 543-195 à R 543-201 du code de l'environnement 

Les huiles nsagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ranasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 
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Arüde 5,1,3, Déchets adinis dans l'établissement 
Oriaine 
Les déches aumis proviennent miquement de magasins de veute de pièces Automobiles et 

d'entretien d'amomobiles simées sur les départements français de la méropole. Uue information 
préalable définit La nature des déchets admissibles et la quantité ammelle aduissible {par nature de 
déchets) provenant de ces établissements, La Ifste des &ablissements concemés mentionnant leurs 
adresses et les noms des producteurs est annexée à l'information préslable. L'infonnation préalable 
est signée par les producteurs. 

Le contâle de Forigine des déchets ads est systématiquement effectué lors de chaque 
admission. 

Aature des déchets admis 
Les déchets dangereux autorisés à être admis sont exclusivement les batteries usagées. Is le 

sant en vue d'un regroupement préalable à une valorisation à l'extérieur de l'établissement dans une 
ipsblaton autorisée, 

  

Les déchets non dangereux autorisés à être ads sont exclusivement les pnewnatiques usagés. 
Ds le sunt en vuë d'un tri préalable à one valorisation exteme à l'établissement, pour les 
pneumatiques usagés après rechapage ou broyage dans les bistallations de l'établissement. 

Un contrôle visuel de Ja nature des déchets admis est systématiquement effectué Lors de chaque 
admission. 

Quantité monimale de déchets dangereux susceptible d'être udmise 
La quantité maxhnale de déchets dangereux susceptible d'être admise est limitée à 10 tonnes par 

jour. La guallé maximale de pneumatiques usagés susceptibles d'êue admis est limitée à 50 
ones par jour. 

“Fout chargement de batteries usagées admis sur l'établissement est accompagné d'un bordereau 
de suivi de déchels dangereux. 

L'exploitant doit remeure au producteur de pnenatiques sagés un bon de prise en charge des 
déchets entrants, Ce bon mentionne les informations luées sur ie registre cs déchets mon 
dangereux entrants définies à Fanticle 9.2.4 du présent arêté, 

Article 5.14, Conception et explaitation des installations internes de transit des déchets 

  

  

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur trairement ou leur 
sation, doivent l'êre dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d'un lessivage par des eauvr wétéoriques, d'uné polfution des eaux superficielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes er l'environnement. 

En particulier, les aîres de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus. 
Les déchels dangereux sont stockés dans des locmux fermés ou sous auvent. 

élimination des déchets enmeposés doit êre falte régulièrement ei aussi souvent que 
nécessaire, de façon à limiter l'importance el la durée des siockages temporsires. La quantité de 
déchets entreposés sur le site ne doit pns dépasser la quantité mensuelle produite par Le site où 
collectée au niveau du réseau de distbutlon de là soclété RECAM SONOFADEX, ou la mrantité 
d'un lot nor d'expédition vers Pinstallation de traitement, In tout état de cause, le stockage 
lemporaire ne dépasse pas un an. 
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‘Type de 

  

   23 benne de 20 m7 
Déchets d'emballages en carton : 1510 
Palettes bois usagées : 10 € 
Peas : 2 beunes 40) 

Déchets non dangereux. | Résidus des carcasses métalliques des pneus : 2 bennes (40 à 
Pneus vsagés en attente de te: 42 À 
Preus usagés en attente de rechapage 49 À 
Pneus usagé en attente de broyage : 494 

Poudre 22100 m°) 
Phares usagées : 1441. 
Hull wragées: 2 
Bquer des cabines ie peinture 22 L 

Déchets dangereux |Solvams de dégraissage usagé 
res à Male: L € 

Emballages soullés : 1€ 
Aersons: 1€ 

   

  

    

   

  

  

  

Axtice 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant Lraite où fait éliminer les déchets produits dans des conditions prupres à garantir tes 

imérêis visés à l’article L511-1 du code de l'environnement. || s'assure que les instsllations 
destinataires (installations de waïtement où intermédiaires) sont régullèrement autorisées on 
déclarées à cat effet au ütre de la Végislation ur es installations classées. 

Artidle 5.2.6. Déchets traités au 
“Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite, à l'exception du 

broyage des pneus nsa, 
Article 5.1.7. Transport 
Chaque Lot de déchets déngereux expédié vers Pextérieur doit être aecompagné du bordereau de 

suivi étébli en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereuu de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l’article R 541-45 du code de P'enviromemnent. 

  

iminés à l'intérieur de l'établissement 

    

  

  

Les opérations de ransport de déchets doivent respocter les dispositians des anicies R 541-49 à 
Re 541-6 du code de l'environnement relatifs au transport pur roule au négoce el au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des wansporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Arücle 5.8, Déchets « produits » par l'établissement 

  

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installetions et lrs déchets 
achufs, sont Hmités aux quantités suivantes : 

 



  

Déchets non | Pueus usagés recrapés : 2000 t 
dangereux _ | Pneus ueagés rayés : 8200 4 

Déchels 
dangereux 

  

Article 5.19. Emballages industriets 
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où valorisation matimale aricuelle 
E Fais sne 

Déchets adustdels banal : 1200 1, © 
Décheis d'emballages canons ou plastiques : 53. 
Faletes bois usagées: 34, 
Ferailles : 350 
Inésidos des carcasses métalliques des pneus : 300 t 
Poudre : 2000 4 

    

Armée,   

Holles usages : 11 
IBoues des ccbinrs de pettture :24 
Solvants de dégraissage usagés : à à 
étang eaux hydrocsibures provenant des séparatens 
diyeocartures : 20 ( 
Fes à bulle :2 € 
Emballages soufllés : 21 
Aron: 24 

    
Les déchets d'eniballages industriels daivent être éliminés dans les condilfons des articles R 

543-66 à R 543.72 du code de l'environnement relaufs à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux et relatff, notamment, aux déchets d'emballage dont es détenteurs ne 
sont pas des ménages.
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S$ SONORES ET DES 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANC: 
VEBRATIONS 

  

  

CHAPETRE 6.1 Dispositions générales 
Article 6.11. Aménagements 
L'installation est construite, équipée et exploités de façon que son fonctionnement ne palsse 

être à l'origine de bruits transmis par voie aérieune où solidiemse, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la sanlé ou la séeurité do voisinage où de constituer une nuisance 

pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à La limitation des bruits émis 

dans l'envirounement par es installations relevant du livre V = fire 1 du Code de l'Envirannement, 
ainsi que les règles techniques annexées à la circulsire du 23 juillet 1986 relative aux vibralions 
mécaniques émises dans l'environnement par es installations classées sont applicables. 

Aride 6.1.2. Véhicules et engins 
Les véhieules de ranspor, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
érienr de lémblissement, et susceptibles de constituer une gêue pour le voisinage, sont 

confonnes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions 
des articles R 517-L à R 57-24 du code de l'environnement), 

     

    

Articie 6.1.3. Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par vole acoustique (sirènes, avertisseurs, haute 

parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emplol est execptionnel et réservé à la 
prévention ou au sfgsalement d'inchlents graves ou d'accidents, 

CHAPITRE 6,2 Niveaux acoustiques 
Article 6,2.1. Horaires de fonctionnement de Pinstallation 
L'instablation fonctions du tundi an vendredi de 7h à 22% ct en dehors des jours fériés. 
Article 6.2.2. Vateurs Limites d'émergence 

  

  

  

  

  

  

  

Nivepu Be ru am Ben E Std ner dee 
Ÿ16 fônes à émerge réglementé poulé Hélodé al de: 7 à 22h, 
inckusut le br de l'établisseineht) Sauf diuiqhes at Jones fériés 
Supérieur à 35 dBÇA) et inférieur où sea} 

égstà 45 aa) 
ypéreur à 45 BA) 5486)             

Article 6.28. Niveaux limites de bruit 
Les émissions sonores dues aux activés des instilations re doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le lableau ci-dessus, dans Tes rones à émergence 
réglementée. Les zones à émergence réglementée sunt définies sur Le plan en annexe 2 du présent 
arrêté. 

  

CHAPITRE 6.3 Vibrations 
Un ss d'émissions de vibrations mécaniques géantes pour le voisinage ainsi que pour la 

sécurité des biens où des peisonges, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibrmioires émis seront délermnés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1996 
relative aux vibralions mécaniques émises dans l'environnement por les installations classées, 
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TITRE 7- :PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CRAPITRE 7.1 Principes directeurs 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de concemer les Installations et pour en Hnaiter les conséquences. Il organise sous sa 
responsabilité Les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cet prévention des risques, dans 
les conditions rommales d'exploitation, les situailons wransitoires et dégradées, depuis la 
censmetion jusqu'à la retise en état du site après lexploliation, 

I met en place Le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 
détecter et coriger les écarts évenmels. 

    

  

CHAPTFRE 7.2 Caractérisation des risques 
Article 72,1, Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui persetant de connaître la nature et 

les dsqes des suhatances et préparations dangerenses présentes dans les installations, en particulier 
les fiches de données de sécurité. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi 
que les risques paiculiers pouvant découler de leur mie en œuvre dons les installations 
considérées sont précisés dans ces docunes. La concepion et l'exploitation des installations en 
tiennent compte, 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dongereuses susceptibles d'être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique er quantité, emplacements) en tenant compte 
des phrases de risques codifiées par Le réglementatiou en: vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet iuventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

Article 7,2,2. Zowage des dangers internes à l'établissement 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement suscepbles d'ême à l'origine d'incendie, 

d'émanalfons toxlques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 
stockées on ublisées ou d'ammosphères nocives où explosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente ou semi-permamente dans le cadre du fonctionnament normal des installations, soit de 
inanière éplsodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérislisées par des moyens appropriés et reponées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nèture exacte du risque (omosphère porenriellement explosible, ete) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de bescin rappelées à l'intérieur de 
celles-ci, Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secanrs s'ils existent, 

  

  

CHAPITRE 7,3 infraswnenures et installations 
Article 7.3.1 Aceès et circulation dans Pétablissement 
L'exploitant fixe les règles de cirealation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 

sont portées à la connaissance des intéressés par me signalisation adaplée et une information 
appropriée. 
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Les vaies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout ohjet susceptible de géner le passage. Ces voies sont aménagées pour 
que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficuhé. 

L'ensemble des installatians est officacement ciüluré sur la totalité de sa périphèrie. 

Article 2,3.1.1, Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux lstallations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la conmalssance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement, 

Le responsable de l'établisseutent prend toutes dispositions pour que lai-mêune ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et imervenir 
raphdement sur fes lieux en cas de besoin, 

   

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minümates des voies utilisables par les engins de 
secours 

  

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 
largeur de 13 bande de roulement 

» rayon intérieur de gtration 
+ résistance au poinçennement : 100 KN sur une surface cireuluire dc 0,20 m de dtamêire pour 

Les zones permettant le mise eu statiomneinent des échelles. 
+ pente maximale : 15% pour la circulation des engins, 10% pour la mise eu station des 

échelles. 
hauteur Hbre : 3,50 m 

+ force portane calculée pour un véhicule de 16 1onncs. 

   

    

Article 7,3,2. Bâtiments et locaux 
Ces dispositions s'appliquent à lous les loc qui ne sont pas spécifiquement réglementés par 

le tite 8 du présent anêté, sauf disposition contraire explicitement menticmnée au tire 8. 
Les bétiments et Igesux sant conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un 

départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie, 
À l'intérieur des ateïers, les allées de circulation sont améragées el mainteaues constatent 

dégagées pour faciliter le circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'nterventinn des 
secours en cas de sinistre, 

Article 7.3.2.1. Comportement au feu des locaux 
73.2.11Réaction au feu 
Les locaux abritant les installations doivent présenter la caractéristique de rérction au feu 

minimale suivante : matériaux de clusse A1 selon NF EN 13 501-1 {incombnstibilté). Les sols des 
aires et locaux de slachage doivent être incombustibles (classe A1), 

7342412'Eoitures et couvertures de toiture 
Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Baor (3), pour un temps de passage 

du feu au travers de la toiture supérieure à trente minutes (classe T 80) et pour ne durée de La 
propagation du feu à la surface de la toiture supérieure à rente minute (indice 1}. 
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7.3.21.3nésenfumage des bâtiments 
La parte supéricure des bâtiments de l'établissement comporte des éléments permetant en cas 
d'incendie, l'évacuation des fumées et de 1e chaleur, et représentant en surface utile efficace an 
moins 1 % de la surface de la toiture. Les exutoires sont pourvus d'un dispositif de déclenchement 
automatique senslble à la rempératore et d'un disposiif d'onvertore à commande manuelle. 

    

Les bâtiments sont divisés en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1600 m° ct 
d'une longuenr maximale de 60 m. 

Les écrans de cantonnement sont Et 15 en matériaux A25140(MO), où sont obtenus par Ja 
configuration de la toiture et de La strueture du bâtiment, 1 faut prévoir au moins quatre exutoires 
pour 1 000 m° de superficie de toiture, La surface utile d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 
mm? ni supérieure à 6 m?, Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur La loîture à 
mous de 7 ia des murs coupe-feu séqurant les cellules de stockage (cette disposition n'est pas 
applicable aux cellules existantes du bâtiment B). 

    

Les commandes de désenfumage d'un canon devront êure poshiannées à proximité des issues. Le 
regroupement de plusieurs commandes manulles à proximité d'ume issue devra &e clarement. 
identifié e comporter de manière lisible Le cantou concemié et éventnellement la zonc de canton. 

  

Des aweuées dar frais d'une superficie égale à la surface des exmotres de plus grand canton, 
cellule per cetule, sont réalisées soft par des ouvrants en façade, Soit par des bouches raccordées à 
des cnnéuits, soft par Les portes des cellules à décenfumer donnant sur l'extérieur. 

Les plans des zones de désenfomage doivent êre affichés à proxhufté des commandes de 
désenfumage, Ces plans sont coummnlqués aux sapeurs-pouipiers. 

  

Le désenfumage des cages d'escalier st assuré par un exvtoire de fumées d'une surface de 1m. Le 
commande de désenfumage des escaliers est implantée au niveau de l'accès des pompiers. 

Article 73.3. Installations électriques - mise à la terre 
Las installations électriques doivent êre conçues, réalisées ct entretenues couformément aux 

normes en vigueur. La mise à la lente est effectuée suivant les règles de l'an, Les conducteurs sont 
mis en place de manière à éviter tout eourt-cireuit. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état etreste en permanence conforte en {out point à 
es spécifications techniques d'origine. 

Une vérification de l'ensemble de Pinstallalion élechique est effectuée so minimum ane fois 
par ai par ün organise courpétent qui mentionne lrès explicllement Les défectuesités relevées dans 
Son rapport, L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures currectives prises. 
L'exploitant est en mesure de présenter une attestation Q1B qui mentionne que l'installation 
électrique ne peut pas entraîner des risques d'incendie on d’explosion. L'exploitant fait contrôler 
Les installtions électriques par Ghermographle infra rouge, au inirours tous les ans. 

Les apparetis d'éclafrage électrique ne sant pas situés en des points susceptibles d'être hourtés 
en cours d'exploitation ou sont protégés conte Îes chocs. Ils sont en toute circonstance éJoignés des 
matières entreposées ponr éviter leur échauffement. 

Pour chaque bâtiment du site, à proximité d'au mains une issue, est installé ua Interrupteur 
Bénéral, bien signalé, permettant de couper Jalimentation électrique de Hnstllation, sauf des 
moyens de secours (pompes des réseaux d'exticllon aulomatique, désenfumage 

      

  

 



52 

Les transformateurs de courant électrique sont shnés dans des locaux spéciaux isolés des autres Locaux par un mur REX 60 el largement vemilés vers l'extérieur de l'entrepôL. 
Article 7.3.3.1, Zones à atmosphère explasible 
Les dispositions de l'aricle 2 de l'arrêié ministériel du 31 mars 1980, partant réglementation des installations élecriques des établissements réglementés au dire de Ja législation sur Les installations chessées et susecptibles de présenter des risques d'explsion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'amosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations éjecriques. 
Dans Les zones où des atmosphères explosives définies conformément l'article 7.2.2 peuvent se présenter les appareils doivent ême réduis au strict minimum, 1}s doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1896 modifié relatif anx apparefls et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive. 
Les masses métalliques contenant eVou véhionlant des produits inflammables et explosibes susceptibles d'engendrer des Charges élecrrostatiques sunt mises à la terre et reliées par des liaisons équipatentieies. 
Ces disposidons concement en particulier l'atelier de pehiture, liclier de broyage des pneus 

usagés et l'atelier de rechapage des peus usagés. 
Article 7.34. Chaufferies — chauffage des iocaux 
La chaufferie est sitée dans un local exclusivement réservé à cet effet, oxrérieue aux Bâtiments de stockage ou d'exploitälion et sas communication avre ceux-ei. À l'extérieur de Ja chanfferie 

sont installés : 
+ une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'anêter 

l'écoulement du combustible ; 
"un coupe-circuit arrêtent le fonctionnement de la pompe d'alimentation en 

combustible : 
+ nn dispositif sonore d'averissement, en cas de mauvais fonctionnement des brileurs 

où uu gutre système d'alerte d'efficacité équivalente, 

   

  

  

        

Le chauffage des bätiments de stockage ou d'exploitation ue peur être réalisé que par eau 
chaude, vapeur produite par nn généraleur thermique où autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aéruthermes à pa, ne sont pas autorisés dans Jes 
bâtiments de stockage ou d'exploftation. 

Les w0ÿens de chauffage des postes de conduite des eugins de manutention présentent les 
rsêmes garanties de sécurilé que celles prémes pour les locaux dans lesquels ils circulent. Les 
moyens de chauffage des bureaux de quais présentent les mêmes garanties de sécurité que celles 
prévues pour es locaux dans lesquels 1 sont situés. 

Article 7.35, Protection contre la foudre 
Article 7.3.5.1. Dispositifs de protection 
Les installrions sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

susceptibles de porter gravement aiteinte, directement où indirectement à la sécmité des 
lusLallations, à Ja sécurité des personnes ou à [a qualité de l'environnement, sant protégées contre la 
lourire en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

  

Les systèmes de prteetion conte la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute 
norme équivalente en vigueur dans un État niemibre de l’Union Européenne, 
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En particulier, les composants de protection contre la foudre duivent être conformes à la série 
des normes NF EN 50154 : « Composants de protection contre la Foudre (CPE) » et les parafoutres 
sont conformes à la série des normes NI EN 61648. 

Article 7.3,5.2, Vérification des dispositifs de pratection 
  

  

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées por soil un compteur de coups de foudre 
conforme sa guide UTE € 17-106 ou par un système de détection d'orage. En cas de coup de 
foudre enregistré, ue vérification visuelle des dispositifs de protection concemés est réalisée dans 
ru déai ataximuan d'au mobs, pé un organisme compétent, 

L'installation des protections fait lobjet d’one vérification complète par un organisme 
compétent, distinct de Pinstallateur, au plus lard 6 mois après leur installation. 

Une vérification anmelle visuelle et une vérifleation complète tous les 2 ans sont réalisées per 
un orgänisure évanpétent. Les installations sont vérifiées conformément à Ja norme NF EN #2405-3, 

L'exploitant tient à dsposiden de l'inspection des installations classées, l'analyse da risque 
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le camet de bord et les 
rapports de vérification de ses instllalious. Ces documents son! mis à jour conformément aux 
dispositions de P’arrêté ministériel en vigueur, 

Si line des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître 1 nécessité d’une remise en 
&to, celie-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 

  

  

    

CHAPITRE 7.4 Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 
ion destinées à prévenir es accidents 

  

Artidk 7.4.1. Consignes d'exploit 
Les opérallous cowportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des mstallations dangereuses, et s condite des installations, dont 
Le dysfonctionnement asrait par leur développement des conséquences dounageables pur le 
voisinage et l'environeutent (phases de démarrage et d'arrêt, fonctiomiement aormal, cntretien...) 
Lou l'objet de procédures et instructions d'exploñation écrites et contrôlées. 

  

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

  

Vobligetion du « permis d'intervention » où « permis de feu » ; 
les procédutes d'arrêt d'urgense et de mise en Sécurité de l'installation (électricité, 
ventilation, chiatisatlon, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obnuation des 
écoulements d'égouts natimmenf) 

+ lesmoyens d'exinetion à uiliser en cas d'incendic ; 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intcrvention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

= J'interdicrion d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépä ; 

     

Article 7.42. Surveillance de l'installation 
Lesploïtation doit se faire sabs le srveillance de personnes nommément désignées par 

Vexploitant et ayant une comtelssance de la conduite de l'pstllation et des dangers et 
Incoivénients des produits stockés où utillsés dans l'installation 
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Article 74.3, Vérification périodiques 
Les installations, apparells eu stockage dans lesquels sont mises en œuvre où entreposées des 

substances et prépsrations dangereuses, alnsi que les divers woyens de secours et d'intervention 
fon Fobjet de vérifications périodiques, I} coûvient, en particulier, de s'assurer du bon 
foncionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

Article 7.44, Interdiction de feux 
1 est interdit d'apporter du feu ou une source d'igañion sous une forme quelconque dans les 

zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant 
Fait l'objet d'un permis d'intervention que. 

  

Article 7,4,5, Formation du persannel 
Outre l'aptitude au poste accupé, les différents opéréteurs et intervenants sur Je site, y compris 

le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des Installations, Ja 
conduite à tir en cas d'ixcident au accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 7.4.6. Travaux d'entretien et de maintenance 
“Tons les travaux d'extension, modification ou maintenance dns les installations où à proximité 

des zones à risque inflammable, explosible et toxique sant réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, Les conditions de leur imégration au soin 
des installations ou unilés en exploitation et les dispositions de condulte et de surveillance à 
adopter. 

Les aveux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme au d’une source 
chaude par exemple) ne peuvent êlre effecmés qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » 
et éventuelleinent d'un « permis de feu » et ên respectent üne consigne particulière 

Le « pers d'intervention » ct éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être établs et visés par l'explañant ou une pasonne qu'il aura nouunément désignée, 
Lorsque les œravaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et. 
évemuellement le « permis de feu » et la consigne paticulière doivent ête signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure où les personces qu'ils auront nonmémeut désignées. Le permis rappelle 
notamment : 

+__les morivations ayant conduit à sa délivrance, 
= la durée de validité, 
+ la néture des dangers, 
«le type de matériel pouvant être utilisé, 
+ les iesures de prévention à prendre, notamment les vétifications d'sumasphère, les 

risques d'incendie et d'exploslon, le mise en sécurité des installations, 
“ Jes moyens de protection à metre en œuvre notamment les protections 

dividuelles, les moyens de Iuite (utcendie, el) mis à le disposition du personnel 
effectuant Les travaux. 

“Tous les travaux au Intérventians sont précédés, immédiatement avant leur commencement, 
d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des condillans prédéfinies. À l'issue des 
Havas et avant la reprise de l'activité, une réception est réalisée par l'exploitant où son 
représentant el le représentant de l'éventuelle entreprise cxtéreurc pour vérifier leur bonne 
exécudon, et l'évacuation du mwtériel de chantier : la dispositiun des Inctllations en configuration 
normale est vérifiée er attestée. 

  

  

  

  

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le 
personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
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CHAPITRE 7,5 Prévention des pollutions accidentelles 
Aricle 7.5.1, Organisation de l'établissement 
Une consigne écrite doit préciser Jes vérifications à effectuer, en paréculier pour s'assurer 

périodiquement de étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi Souvent que le jusificront les conditions 
d'exploitation. 

Les véafications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur 
um registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

Article 7.5.2, Étiquetage des substanees et préparations dangereuses 
Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 

d'un volume supérieur à 800 | portent de manière ès Hsible la dénominetion exacte de leur 
content, Je numéro et le symbole de danger défini dans la réglementalion relative à l'éliquetnge des 
substances et préparations chimiques dangereuses. À proximité des aires permanentes de stockage 
de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes corespondant 

ux produits doivent être indiqués de façon nrès Hsible. 
Article 7.53, Rétentions 
Font stockage fire ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sos est associé à une capacité de rétemion dant le volume est an moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

= 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
» 50% de Ja capacité des réservoirs associés. 
Ceue disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eanx résiduaires, 
Pour les stuckages de récipients de capacité unitaire inférieure on égale à 260 lftres, le capacité 

de rétention est au moins égale 
+ dans le ces de liquides inflammables, à Fexception des lubrifiants, 50 % de la capacité 

Lotale des fais, 
+ dans lex autres cas, 20 %6 de la capacité totale des fs, 
» dans tous les cas, 800 L minimum où égale à La capaché totale lorsque celle-ci ent 

inférieure à 800 1. 
La cspacité de rétenlion est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à Faction 

physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout wioment. 11 en est de même pour son 
éveutuel dispositif obturation qui est mainienn fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par sbmple gravité dans le réseau 
d'assainissement où le alien naturel, 

La conception de Ja capacité cst telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte leuu en parüculier de La différence de hauleur entre 1e bord de la capacité et le 
sommet du réservoie. 

Ces capacités de rétention doivent être consnultes suivant les règles de l'art, en Umhlant 
notemment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produls considérés comme des substonces on préparations dangerenses 
sont stackés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 
risques de pollution (prévention d’un lessivage per les eaux méféoriques, d'une pollution des eaux 
superiicielles ct souterroines, des envols et des odeurs) pour les popniions avoisinantes et 
environnement, 
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Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux considérés 
comme des substaices où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 
étanches el aménagées pour la récupération des eaux médéoriques. 

Article 7.5.4. Réservoirs 
L'étnchélé dut (ou des} réservoir(s) associé(s) à la rétentiun duil pouvoir être contrôlée à tout 

moment, 
Les matédaux utilisés dolvent Eure adaptés aux produits nllsés de manière, en pariclier, à 

éviter loute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs nou mobiles som, de mantère directe où 
indirecte, ancrés au sol de façon à résister au sols à la poussée d'Archimède, 

Les canélisations duivent êlre installées à 'ibri des chocs ei damier ioute garantie de résistance 
aux aedions mécaniques, physiques, chimiques où électolytiques. I} est en particulier interdit 
d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robincts ou clapets d'arrêt, isolant ca 
réservoir des appareils d'utilisation. 

Artele 7.5.5. Règles de gestion des stochages eu rétention 
Les réservoirs où récipients contenant des produlis inrompatibles ne sont pas associés à une 

même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, conroelfs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sons Le niveau du sul que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée où asshnilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté, 

L'explokant vellle à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanenes, À cet effet l'évacuation des caux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté, 

Article 7.5.6, Stockage sur les Hieux d'emploi 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 

substances uu des préparaions dangereuses sont limilés en quantité stockée et utilisée dans les 
ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal, 

Article 7.5.7. Transports - chargements - déchargements 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules eftèmes sout étanches et reliées 3 des 

réteutlons dimensiannées selun les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
Stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en atlente de 
chargement ou de déchargement. 

  

    

  

  

  

    

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
écessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (amimage des füls..). En 

particulier, les transferts de produits dangereux à aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant 
des parcours bien déterminés et font Pobjet de consignes parieulières. 

Le stockage et Ia manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
Jiquéflés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles, 

  

Ariicle 7.5.8. Élünination des substances au préparations dangereuses 
L'élhahration des substances ov préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée, En lout état de cause, ler éventuelle 
évacuation vers le milieu waturel s'exécute dans des conditions conformes an présent arrêté.
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CHAPITRE 7.6 Moyens d'intervention en cas d'accident et organisatian des 
secours 

Article 7.6.1. Définition générale des moyens 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

Localisation de ceux-ef conformément à l'étude de dangers 
L'exploitant transmet au SDIS les documents nécessaires à l'élaboration du plan d'établisseusent 

   
. Plan de situation et plan masse ; 
. Plan de chscun des bâtiments avec indication des cantons de désenfumage, des 

craplacements des commandes de désenfinage, des potezux incendie et réserve 
Incendie, de l'iplautation des coupures énergie el du disposiif d'snlement di 
d'évacuation des ezux pluviales susceptibles d'êxe polinées. 

    

Article 7.6.2. Entretien des moyens intervention 
Les équipements sunt mairtents en bon état, repérés et facilement accessibles. 
   

  

près de l'inspection des installations classées, de 
ion de ces dispositions. il doit fixer les conditious de maintenance et les conditions d'essais 

périodiques de ces matériels. La vérification de ces équipements est à miviry smuelle. 
Les dates, es modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur 

ur registe tenu à le disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
inspection des installations classées, 

Article 7,63, Ressaurces en eau 
exploitant doit disposer de ses propres mayeus de lulte contre l'incendie adaptés aux risques à 

défendre, et au minimum les moyens définis el-après : 
+ des extincteurs en nombre et en quatité adaptés aux risques, doivent êre judicieusement 

répstis dans établissement et notamment à proximité des dépôts de matières 
combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

+5 poteeux Incendie répartis sur l'ensemble 1 site alimentés par 2 motopompes essence 
d'un débit de 140 m%h prélevant dans une réserve incendie de 4500 m°, Un de ces poteaux 
incendie est placé au niveau de l'aire de manœuvre devant les entrepôts n°1, 2 et 3. LC 
procès verbal de récepilon de ce puleuu est adressé au SDIS dès noëfication du présent 
art 

+ 3 poteaux incendie exrérieurs, 2 placés à l'ennée de l'établissement et 1 3 proximité de la 
RECAM et du quai de transfert de déchets ménagers volsin. 

  

Les hydraats (poteaux incendie) implantés sur Le site répondent aux caractéristiques suivantes + 
+ Gr confommes à la norme française NES 61-213 
+ tre piqués directement su ue canalisation d'un diamètre d'au moins 109 rom et offrir un 

débit de 1000 Va minimum (simultanément) sous une pression de 1 bar 
+ 5e trouver on bordure d'une voie carossable ou lout au plus à 5 de celle. 

orienté face à l'axe de la voie de circulation 
+ respecter les règles d'installation, conformément à la norme française NFS 62-200 ; 
+ disposer d'une protertion mécanique af d'éviter leur détérioration par les engins el 

véhicules manœuvrant sur le site, 
Les emplacements prévus pour Ja mise en œuvre des engins pompes à proximité des poteoux 

incendie (4 m par B m} font Fubjet d'un wmarquage au sot les défiant et indiquant l'interdiction de 
stationner et la mention « réserver au sapems-pompiers b. 

   

à, Yorifice 
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La réserve incendie est pourvue d'une géomembräne d'étanchéité et clôrurée. Le volume 
disponible doit &tre garant en toule circonstance. Une échelle de crie, graduée et mentionnant le 
volume équivalent au niveau, duit permetre de vérifier en permanence Îr respect de ce volume, 

La réserve Incendie est dotée de 3 plates-formes d'aspiration pour engins lourds d'intervention 
de 32 mÿ chacune (8 m par 4m). Elles sont desservies par 3 cclonnes d'aspiration équipées de 
crépines placées daus le secteur le plus profond de la réserve ct dotées de raccords pempiers 
normalisés de 100 mm munis de bouchons, La hantenr géométique d'aspiration ne pont, dans les 
conditions Les plus défavorsbles, êre supérieure à 6 mètres, Gex aires sont facilement accessibles ei 
l'accès conçu pour Hciliter le retournement des engins. Des pictogrammes permettent d'identifier a 
réserve incendie et l'aire d'aspiretion associée ainsi que Le local molopnmpe. 
L'exploitant s'assure de Ja disponibilité opérationnelle permanente de Ia ressource en eau incendie. 

Artiele 7.6.4. Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travaïl, les modalités d'application des dispositions 

du présent arrété sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à four et affichées dans les lieux fréquentés par le 
pérunel, 

  

Article 7.6.5, Consignes générales d'intervention système d'alerte interne et plan 
d'intervention inteme 

Cansiqnes 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des mayens d'intervention, 

d'évacuation du persanvel, d'appel puis d'accneil (notamment hors heures ouvrables) des secours 
emérieurs anxquels l'exploitant aura communiqué u exemplaire. Le personnel est entraîné à 
application de des consignes. 

Ssstème d'alerte interne 
Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dosster d'alerte. 
Un réseau d'en interne à l'établissement collecte sans délai Les alertes émises par le personnel 

à partir des postes fxes et mobiles, les alarmes de danger significalives alnsi que toute information 
nécessaire à lu compréhension et à la gestion de l'alerte. 

1 déclenche les alarmes appropriées (sonnres, visuelles el autres moyens de coumanication) 
pour sierter sans déai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des 
dangers encourus. 

Les postes fixes permerrant de domer l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle 
manière qu'en aueun cas la distance à parcourir pour alteindre uv poste à pardr d'une installation ne 
dépasse cent mètres, 

Lin au plusieurs moyens de communication interne (igues téléphoniques, réseaux, .) sont 
réservés exclusivement à le gestion de l'alerte. 

Plan d'opération. interne 
L'exploitant dispose d'ui plan d'opération inteme établl sue a bave des risques et moyens 

d'imtervention nécessaires analysés pour un cestaia nombre de scénarl dans l'émde de dangers. En 
ces d'accident, l'exploitant assure La direction dn pian d'intervention interne. 1 met en œuvre les 
moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le léclenchement sans retard de ce 
ban. 
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Le plan définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de 
commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à 
mette en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, ls populations et 
Penvironnemnent. 

H précise les interfaces avec les moyens de secours extérieurs notamment hors heures et jours 
ouvrables (alerte, accueil sur le site..). 1 est bomogèni avec Ia mature et les enveloppes des 

frérents phénomènes dangerenx envisagés dans l'êmde de dangers. 
Un exemplaire du plan doit être disponible en permanence sur l'emplacement préva pour y 

installer Le poste de commandement (poste de sécurité. 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et metre en place Les 

moyens humains et matériels pour garantir : 
+ ta recherche systématique d'eméllorations des dispositions du plan: cel inclui 

Rotaruent : 
+ organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif erfou des 

moyens d'intervention, 
+ formation du personnel iniervenant, 
*_ l'aalyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
«la prise en compte des résultats de lactuelisation de l'étude de dangers (tous les 5 

ans on suit à ure modification notable dans l'établissement où dans le voisinage), 
2 Ja revne annuelle et systématique de la validité du contenu dn plan, qui peut être 

coordonnée avec les actions citées ci-dessus, 
+ la mise à jour syslématique du plan en fonction de l'usure de son contenu on des 

améliorations décidées, 

  

Le comité d'hygiène, de sécurité et des condifons de mavail (CA.S.C.T:) est consulté par 
l'exploitant sur la teneur du plan ; levis du counité est transmis au Préfet, Le plan est remis à jour 
dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté puls tous les 3 ans, ainsi qu'à 
chaque modification notble et en particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation 
ayant modifié les risques exlstants. 

Le plan ét les modificätions notables successives sant mansmis à J'luspection des installations 
classées et an service départemental d'incendie et de secours. 

Le Préfet peut demander le modification des dispositions envisagées par lexploftant dans 1e 
projet de plan. 

Des exercices réguliers sont réalisés pour Lester le plan. Ces exercices doivent avoir lieu 
régulièrement et en ont élat de cause aù moins üne fois (ous les trois ans, et après chaque 
<angeinent important des installations où de l'orpanisation. 

L'ünspection des installations classées est informée de la date retenue pour chique exercice, Le 
compte rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions est tenu à la disposition dc l'inspection 
des installations classées. 
Aie 7.6.6. Poste de séeurité 
Dans ta défai d'un an à compter de la noulficatlon du présent arrêté, ensemble des alarmes 

incendie du slt est regroupé dans un Joral (mani lieu de poste dr sécurité, Sont égilement 
eonservés dans ce local : 

+ le plan d'intervention interne, 
+ l'erseuible des consignes de sécurité, 

      

    

les états de stock par bütiment, 
Les rapports de contrôles des installations électriques,
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es registres de verification des moyens de sécurité en eus d'incendie, 
Toute alarme reçue su poste de sécurité doit déclencher un signal sonore et visuel permetiant de 

garantir on heures ouvrables l'alerte immédiate d'une personne de l'enteprise coupétente en 
mllère de sécurité afin que les actions de mise en sécurité puissent être engagées dans les 
meilleurs délais. En dehors des heures ouvrables, cete alerte doit être transmise immédiatement 
soil directement à une personne de l'entreprise compétente en matière de sécurité soit par 
Fiatermédiaire d'une société de télésurveillance. 

Les modaliés de gestion de l'uterte sont précisées dans une procédure tenue à jour et connue 
des personnes susceptibles de la mettre en œuvre. L'informetian reçue dans 1e cadre de alerte doit 
permettre à minima de connaître le type d'évênement et le bâtiment concerné. 

   

  

Article 7.67. Protection des milieux récepteurs 
Article 7,6.7.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 
Les réseaux susceptibles de recueil l'ensemble des eaux polluées Lors d'un accident ou d'an 

incendie, y compris les eaux d'extinction et de refrolissewsent, sont raccordés à un bassin de 
conflnement étanche aux produits collectés et d'aue capacité minimum utile pour corre fouction de 
660 m° avant rejet vers le milieu vâturel, La vidange suivra les principes imposés par les grtices 
4.3.7 et 4.3. du présent arrêté. 

Le basslu de confinement est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine 
capacité d'utilisation. Le bassin de confinement fait office de bassin d'orage : son volume lotal est 
de 600 m° inchiant le volune utile précité. La fermeture d'une vane manuelle, inancuvrable en 
toute circouste, en cas d'incendie on de pollntion accidentelle, assure l'isulement du bassin. 

Le bassiu est cles sur ioute sa périphéte. Des pictogrammes permettent d'identifier le bassia de 
confinement et ia vanne d'isolement. L'obligation de Fermer cefie vanne en cas d'incendie où de 
pollution accidentelle est portée dans des consignes écrites à Failention du personnel établies par 
Yexplaltant. Ces consignes sont en outre affichées à proximité du portait d'accès au bassin. 

Les dispositions ci-dessus sont aussi applicables au bassin de 200 m° prévu à Pariicle 4.3.5 du 
présent arrêté {sauf les volumes susmentianrés) 
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TITRE # - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À 
GERTAINES INSYALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  
  

CHAPITRE 8.1 Preseriptions particulières applicables aux bâtiments 
JA J2 et 3 

Article 8.11 Implantation 
Les imires des stockages sont implantées à une distance minimale des limites du site caleulée 

de façou que les effets Kétrux au sens de l'arrêté du 25 septembre 2005 susvisé soient contenus dans 
l'enceinte de l'établissement en cas dincendle en prenant en compte la configuration ta plus 
défavorable par rappat aux matières combustibles potemiellement stockées en ufilisant la méthode 
de caleul FLUMILOG (référencée dans le document de l'NERIS ” Description de la mérhode de 
caleul des effets ihermiques produits par wi feu d'entrepôt ", partie À, réf. : DRA-09.90977. 
145534). Cete distance est au moins égale à 30 mètres. 

  

Linstallétion ne comprend pas, ne surmonte pas nf est surmontée de locaux Hbités où 
aceupés par des Gers, Le stockage en sous-sol, c'est-à-dire en dessous da niveau dit de référence, 
est interdit, 

Le niveau de référence est celui de ln voirie inteme au site située au pied du bâtiment ct 
desservant la construction utilisable par les enghns des services d'incendie et de secours. 

Le stockage est également interdit en mezzanine. 

  

Article 8.12 Cansrmiction, accessibilit 

8.1.2.1. Accessibitité au site 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des 

services d'incendie et de secours 
On entend par accès à l'insralation une ouverture reliant It vole de desserte ou publique et 

Pintériqur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secus et leur 
mise en œuvie. Cet accès doit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services 
d'incendie et de secours. 

Les véhicules dont le présence est Née à lexploitlion de Ninstallation stationneut sans 
occaslonner de gêe pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les 
vaies de cireulation extemes à linstllation, même en dehors des heres d'exploitation et 
d'onvermre de l'installation, 

   

  

  

La voie d'accès des services de secours esl mabntenue dégagée de tout stationnement. Elle 
coimporte une matérialisation au sol falsent apparaître la mention ” accès pompiers *. Ce dispositif 
peut être renforcé par une signalisation verticale de type * saiionnement interdil", 

81,22 Accessibilité des engins à proximité de l'installation 
Une vuie "engins * au moins, dans l'enceinte de l'établissement, est maintenue dégagée pour la 

circulation et le craisement sur le périmètre de chacun des bâtiments et est positionnée de façon à 
ne pas être obstuée par l'effondrement d'un bâtiment et par les eaux d'extinction. 

  

Cette voie “ engins “ respecte les dispositions de l'article 7.3.1. do présent anrêté.



43 

8.1.2.3. Mise en station des échelles 
Chaque bâtiment à Fensemble de ses façades accessibles desservies par me voie permettant le circulation et là mise en station des échelles ct bras élévateurs articulés. 
Cent voie échelle est directement accessible depuis la voie engin définie par l'article 8.1.2.2. Depuis cette vole, une échelle aérienne mise eu station permet d'accéder à au moins toute la Hauteur da bftiment. La vole respecte par aîleurs Les dispositions de l'article 7,3.1.2 du présent anêté. 
8.124, Etablissement du dispositif hydraulique depuis Jes engins 
A partir de chaque vole "engins ‘ou " échelle " est prévu un accès an issues du bâtiment par ur chemin stabilisé 1,80 mètre de Jarge au minimum. 
812.5, Accès au dépôt des secours 
Les accès du dépôt pertellent l'interventiou rapide des secours. Leur nombre minhnal permet 

que tout point du dépôt ne soit pas distant dé plus de 50 mêtres effectifs de l'an d'eux et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt forment rui-de-sae, Deux issues au moins vers l'extérieur du dépôt ou sur un erpace protégé, dans deux directions opposées, sant prévues daus chaque Wäliment de stockage, 
8.126. Structure des bâtiments 
Les lacanx abritant Mnstalation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance an 

feu minimales suivantes : 
+ l'ensemble de Ja structure est a minima R 60 ; 
+ les murs extérieurs sont RE 140 dépassant d'un mètre en toiture ; 
+ le sal des ares et lan de stockage est incombustible {de classe A LA) ; 
“les éléments de support de cuiverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en ma 

A253 403 
+ em ce qui concerne les isnfants thermiques (ou lisotant s' n'y en a qu'un): 

soit ils sont de classe A2 s1 dl 
2 soit le système * enpport + isolants est de classe B «1 dD et respecte l'une des conditions ci-après : 

* Misolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 Mg ; 
# Msoletion thermique est composée de plusieurs couches dont la preuuière (en 

contact avec le support de couverture), d'une épaisseur d'au moins 30 mm, de 
masse volumique supérieure à 110 kg/m3 et Bxé mécaniquement, 2 un PCS 
inférieur on égal à 8,4 Mifkg et les couches supérieures sont’ constituées 
d'isolants justifiant, en épalsseur de 60 millimètres, d'une classe D 53 d2, Ces 
couches supérieures sont cecoupées au droit de chaque écran de canionnement 
parun isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 MK ; 

= Je système de couverture de tofture saüisfait a classe et l'indice BROIOF {i3) : 
+ Les matéaux utilisés ponr l'éclairage naütre] satisfont à la classe dO. 

1 ny a aucun local social et aucun burean, à lexceplion de bureaux dlis de quais destinés à aceueithir le personnel wavallant directement sur Les stnekages et Les quais, 

  

        

8127, Cellules 
La surface maximale de chacun des bâtiments de stockage est égale à 3 650 mêtres carrés. Les 

bâtiments J4 et 12 comporient mue seule cellule de stockage qui est réservée exclusivement au 
stockage : 

+ de pneus ueufs et d'un maxims de 1600 m* de poudhette et de résidus de rapage conditionnés en big-bags pour JE ; 
+de pneus neufs pour 32:
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Le bâtiment (3 comporte ie cellule de stockage principale réservée exclusivement au stockage 
des pneus neufs el une cellule réservée exclusivement au stockage des bidons de Inve-glace, La 
cellule de stockage des bidons de lave-giace est séparée de la cellule de stockage des pneus neufs 
per un mur REI 120 dépassant d'au moins un mètre la couverture do Lâtinent au droit du 
franchissement, La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une Hnrgeur minimale de 5 
mètres de part et d'autre des paruis séparatives. Cete bande est en matériaux A2 51 dO ou comporte 
en surface une feuille métallique A2 4 40, Les ouvertures cffcctuées dans les parois séparatives 
Qsies, convoyeurs, passages de gaines, câbles decæiques et canalisations, portes.) sont munies de 
dispositifs de fermeture où de calfeutrement assurant un degré de résistae an fen équivalent à 
celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont associées à un dispnsitif anservi à la détection 
aulometique d'incendie asurant leur fomenre automatique, mais ce dispositif est aussi 
manœuvrable à 13. main, que l'incendie soft d'un côté ou de l'autre de a paroi. Ainsi les portes 
situées dans un mur REÏ 120 présentent un classement K12 120 C, Les portes satisfont une closse de 
durabilité G 2. La 20ne aù 50! qui doit rester Ubre en toute circonstance afin de ne pas créer 
d'obstacle à la fermeuire de fa porie REN120 est matérialisée au 50] et un panncau rappelle à 
proximité quelle doit rester en premanence dégage. 

    

    

8.1.2.8.Cantonnement et désenfumage 
Cantommement 
Les celles de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maxhnale de 

1 600 mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres, Les écrans de cantonnement sont 
constitués soit par des éléments de le struclure (couverture, poutre, uurs), soit par des Écrans fixes, 
rigides on flexibles ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les écrans de 
cañtonnement sont en matériau combustible et DH 30 en référence à la norme NF EN 12 101-1, 
version juin 2006. La hauteur des écrans de cantonnement est déterminée canfarméinent à l'annexe 
de l'instruction technique 246 susvisée. 

Réenfemase 

Les cantous de désenfumage sont équipés ex parte haute de dispositifs dévacuatlon naturelle 
des mées ei des chaleurs (DENFC). Un DENFC de superficie utile comprise entre D,S et 6 mètres 
carrés est prévn pour 250 mètres curés de superficie projetée de toiture. Les DENFC ne sont pas 
implantés sur la toiture À moins de 7 mètres des roues REI 120. 

  

Les dispositifs d'évacuation des famées sont composés d'exutoires à commande anlomatique et 
manuelle. La surface utile de l'ensemble de ces exuares n'est pas Inférieure à 2 % de la superficie 
de chaque canton de désenfumage. 

Une commande manuelle est facilement accessfhle depuis chacune des Issues du bétiment on de 
chacune des cellules de stockage. L'ection d'une commande de mise en sécurité ne pout pas être 
inversée par ue autre commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fenneture) est possible depuls Le so! du bâtiment ou 
depuis la zane de désenfpage on la colle à désenfumer dns le cas d'un bâriment divisé en 
phisieurs cantons où cellules. 
La commande manuelle des DENFC est au mini mstallée en deux pois oppes 
celle. 
Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des nerès de chacune des cellules dé 
stockage eï installées conformément à la norme NES 61-472, version décembre 2008, 

  de chaque 

Les DENFG, en référence à là norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les 
caractéristiques sudvantes : 

— système d'ouverture de 1ype B (ouverture + fermeture} ; 
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— fiabilité : classe RE 200 (300 eycles de mise eu sécurité) ; 
— classification de la surcharge neige à ouverture : ST, 260 (25 daN/m}. 

La classe SL 0 est visable. 

  

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est 
asservi le système d'extinction automatique. Les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires 
sent réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le 
déclenchement de l'extinction mtomztique. 

Amenées d'air fais 
Mes amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canlon, 

ealhile par celle, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordés à 
des canduits, soit par les portes des cellutes à désenfuner donnant sur l'extérieur. 

8.129, Systèmes de détection 
La détection automatique d'incendie avec transmission, en fout temps, de l'alarme à l'exploitant 

est obligatoire pour les cellules et locaux techniques et pour Les bureaux de quais à proximité des 
stockages. Cere détecuon actlonne l'larme d'évacuation immédiate andible en taut point du 
bâtiment ct le counpartimentage de La où des cellules sinistrées, Cette détection peut être assurée par 
Le système d'extinction automatique. Dans ce cas, l'exploitant s'assure que le système permet une 
détection précoce de tout départ d'incendie tenant compte de la xature des produits stockés et 
réalise une étude technique permettant de le démontrer. 

8.1.2.10. Local de charge des baterles 
Les équipements de charge des batterles des chariots sont situés dans un local exclusivement 

réservé à cet effet, extérieur aux bétiments de stockage. 1] n'existe aucune communication directe 
enve le local et ces bâtiments. 

La recharge de batteries est interdite hors des locaux de recharge eu cas de risques és à des 
émanatons de par. En l'absence de tels risques, pour un stockage non automatisé, une zone de 
recharge peut Be améuèuée par cellule de stockage sous réserve d'être distante dle 3 mères de 
toute matière combmstible et d'être protégée con les risques de court-circuit, Dans le cas d'un 
stockage automatisé, n'est pas nécessaire d'aménager unc telle zone. 

Sans préjudice des dispositions du code du wravail, les locaux sont convenablement ventilés, en 
phase normèle d'exploitation, pour éviter tout risque d'apparition d'une concentration en vapeur 
susceptible d'être à l'origine d'une explesion. Le débouché à l'atmosphère de la ventlalion est placé 
aussi loin que possible des habitations voisines. 

8.12.1. Moyens spécifiques de lutte contre l'incendie 
Sans préjudice du respect des dispositions de l'article 7.6.3 du présent arêt 

13 disposent des moyens de latte contre l'incendie suivants : 

    

  

    

+ Des robinets d'incendie armés, stuës à proximité des issues, ls sont disposés de (elle sorte 
qu'un foyer puisse Etre attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. 
15 sont utilisables en période de gel. 

+ Un système d'extinction automatique d'incendie adapté aux produits stockés et aux 
condions de stockage. Ce système doit être conforme à un référentiel professionnel 
reconu (l'attestation de confarmité à ce référentiel est leuue à disposllion de l'inspection 
des Installations classéns). Tout déclenchement du réseau d'extluction entraîne une alarme 
sonore et un slgnat au poste de sécurité prévu à l'article 7.6.6 ainsi que la fermeture 
automatique des portes coupe-feu. 
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Article 8.13 Recensement des potentiels de dangers 
Connaissance des produits, étiquetage 
Sans préjudice des dispositions du code du wavafl, Fexploitant dispose des documents Jui 

permetiant de connaître la uature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, 
ex particulier les fiches de données de sécurité, Ces documents sont tenus à disposition des services 
d'incendie et de secours. 

Les récipients partent en caractères lisibles le nom des produit y a lien, les symboles de 
danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et 
mélanges dangereux. 

tot des stocks 
L'exploitant tient à jour um état indiquant le nature et a quantité des produits détenus, auquel est 

annexé un plan géubral des stockages, Cet él esl ter à Ja disposition des services d'incendie ec de 
secours. 

    

       

Article 14 Reploitation 
Aucun stockage de prodaits dant 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de 

polymères à l'état alvéolaire ou expansé n'est réalisé dans les bâtiments J1, J2 el 3. 
Le stockage est divisé en flots dont le volime maximal est de 4 000 mi. 
Des passages libres, d'in moins 2 mêtres de largeur, entrètémus en état de propreté, sont réservés 

Jatéralement antour de chaque ni, de Façon à fnciller Eintervention des services de sécurité en cas 
d'incendie, Dans tous les cas, le stackage est organisé de telle façon qu'au minimum le des de la 
surface au sal n'est en aucun cat uttisée à des fins de stockage. 

        

La hauteur des stockages n'excède pes 6 mètres, Une distance minimale d'? mètre est respectée 
par rapport aux parois et aux Éléments de siricture. 

les au bâtiment B   CHAPITRE 8.2 Prescriptions particulières appli 
Article 8.2.1. Compartimentage 
Le bâtiment 13 est divisé en 5 cellules, dont une double, séparées les unes des autres par des 

Hu séparatifs ardiagires (MSO). Le mur situé le long de la vole SNCF est également un mur 
séparif ordinaire (MSO), l existe ancone porte de communication entre cclinlcs. 

Article 8,2,2, Thiture -désonfumage 
Le désenfumage respecte las dispositions re l'article 7:3.2.3.3 du présent orrdtf mais la surface des 
exuroires est porté de 19% à 2% pour les cellules Bi et BG, at la cominande automatique de 
désenfumage est mise en place dès lors qu'il est procédé au remplacement des exutoires de fumées 
existant à la date du présent arrêté. 

Article 8.2.3. Stockage 
Le stockage de pneus neufs on usagés, duérasols, d'huiles, et plus générulement de produlis 

fortement combustibles où inflammables est interdit. 
La présence cle films plastiques, de cartons et de papiers est luitée à 1 cellule H1 dans laquelle 

est implanté Le compacteur à déchets. Les films plastiques, les papiers et les cartons sont stockés à 
au moins 20 m du mur situé Le long de la voie SNCE. Gene distance de 20 m est matérialisée an sol, 
Dans un déloi de 3 ans à compter de la modification du présent arêté, Le cellule B1 cst équipée d'une 
détection automatique d'incendie qui respecte les dispositlans de l'article B.1.2.9. 
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Le ectiuie double B4BS est exclusivement réservée au stockage des batteries. Cette cellule est 
plucée en rétention. Le volume de rétention respecte les dispusltions de l'article 7.5.3. Le sol des 
aires et des locanx de stockage où de manipulation des batteries est étanche, incombustibie ei 
équipé de façon à pouvoir reaueilir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement; 
pour cela un seuit sunflevé par rpport au niveau du sol on tout dispositif équivalent les sépare de 
l'extérieur où d'autres alres où locaux. Les produits recueillis sont traités conformément au tire 5, 
Seule La mamention des bañteries peut être réalisée dans les zonex de stockage des batteries. La 
vidange et le remplissage des batteries sont interdits. Sans préjudice des dispositions du code dn 
Uavail, les tocaux doivent être convenablement vendlés pobr éviter {ont risque d'atmosphère 
toxique où explosible. Bons le cas de ventilation mécanique, le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation doit être placé aussi loin que possible des kabitations voisies. Le stockage est éloigné 
d'une distance minimale de 10 m de tnmie prise d'air destinée à le ventilation ou à La climatisation 
de locaux. 

La cellule B6 est exclusivement réservée à l'cuivité de peinture. Les produits dangereux 
présents dans cat cellule sont limités en quantité aux volumes présents dans les contenants en 
couss d'ullsation pour l'acuvité de peinture. Dans un él de 3 ans à compter de la notification du 
présent arêté, la cellule BG est équipée d'une détection autouiatique d'incendie qui respecte les 
dispositions de Martcie 8.1 

  

    

    

CHAPITRE 8.3 Prescriptions particulières applicables au bâtiment D 
{atelier de brayage des pneumatiques usagés) 

Axticte 831 
L'atelier est insononisé et conveuablement fermé sur l'extérieur pour éviter la propagation de 

bruits Bênants, mêine accidentels, 
1 est éclairé et ventilé atquement par la partie supérieure, par des baies aménagées de façon 

ur em résulte ancune diffusion de hit g6nant pour les voisins. Si la situation exige, ces baies 
sont mnles de chicanes appropriées fonmant écran an mit, Les portes de l'ateller sonf maintenues 
fermées pendant l'exécution de vaux bruyants, L'atelier n'a pas de jours sur les propriétés 
voisines. 

Article 8.3.2. Linnitation des risques d'incendie et d'expiosion 
L'atotier n'est pas chauffé et w'abrite aucune installation de combustion. 
ous les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des émissions de ponssières 

sant pourvus de moyens de œraftement de ces émissions. Les émissians de poussières doivent Etre 
<captées ct dirigées vers un ou plusieurs dispositifs de dépoussiérage, soit Combatiues à la source par 
capolage ou aspersion des poinis d'émissions ou par lout procédé d'efficacité équivalente. 

La conception et le fréquence d'entretien des installadons doit permettre dféviuer les 
accumulations de ponsstères sur les structures el dans Les alentours. 

IL est procédé fréquemment à l'enlèvement des déchets et au nettoyage des folles poussières 
pouvant s'accumuler dans l'atelier et susceptibles de faciliter Ia propagation d'un Incendie, 

  

itation des impacts sonores 

  

“Toutes les 1naehines traitent mécaniquement le csoutchoue ont leurs parties métalliques rellées 
par une cénnéxion métallique à use large plaque métallique enfouie dans le sai (mise au sol 
électrostatique). 

“Toutes disposftions sont prises en vue d'éviter une explasion, une auto-inflammation au uné 
inflammation des poussières inflammables.
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Article 8.3.3. Désenfumage 
Dans un défai de 6 mois à compter de a notification du présent arrêté, le désenfumage respecte 

Les dispositions dé Furele 7.3.2.1.9 da présent arrêté mais la surface des exutoires est porté de 1% 
az, 

Are 8: 
Dans nn délai de 3 ans à compter de Ia nobfication du présent arrêté, l'atelier de broyage est 

équipée d'une détéction atomique d'incendie qui respecte les dispositions de l'article 8.1.2.4. 

  

4. Détection automatique d'incendie 

CRAPITRE 9.4 Preseriptions particulières appficables au bâtiment E 
Article 8.4.1. Nature des produits stachés 
Seuls des produits non combustibles au fañblement combestbles peuvent être stockés dans ce 

bâtiment, Les quantités de produits stockés dans lentrepôl doivent rester en dessous des seuils de 
classement définis par la nomenclature des iustallations classées. 

Article 8,42, Désenfumage 
Le désenfumage respecte les disposilions de l'article 
Article 8.4.3, Rétentiun des eaux en cas d'incendie 
Le bâduent E dispuse de son propre dispositif de confinement des eaux d'extinction en cas 

d'incendie. Le volume de rétention par tavée (le bâtiment compo 2 wavées) doit être d'au moius 
240 m, 

  

32,138 du présent arrêté, 

CHAPITRE RS Breseriptions particulières applicables au bâtiment F - Atelier de 
rethapage des pneumatiques usagés 

Article 85.1 Limitation des risques d'incendie et d'explosion 
L'atelier n'est pas chauffé et n'abrite aucune instalation de cowbustion. Les prosses de 

valeanisation sant en matériaux incombustibles, Elles ne sont chauffées que par eau chaude ou par 
vapeur à basse pression ou par tout autre prucédé présentant des garanties de sécurité équivalente. 

    

Le local abritant la chaudière est extérieur à l'atelier et répond aux di 
Il est sans communication directe avec les ateliers où magasins de l'établisseuent, 

1 est procédé fréquemment à l'enlèvement des déchets et au netioyage des folles poussières 
pouvant s'accumuler dans Jatelter et susceptibles de faciliter la propagation d'un incendie, Cette 
disposition concerne pariculiérement la parie de Patelier qni accneilie l'activité de rapnge des 
pneus, 

I est interdit de fumer dans l'atelier, Cette interdiction sera affichée en caractères lès apparents 
sur la porte d'entrée et à Mntérieur de l'atelier avec l'indication qu'il s'agll d'une interdiction 
préfcctorate. 

Lestorkage de produits combustibles, même falbiement, dans Le reste du bâtiment F est Interdit. 
Article 85.2. Compartimentage 
Les murs sépotant l'atelier des autres locaux du bâtiment F sont RE 120. Les anveraires 

effecmées dans ces murs sont munies de dispositifs de fermeture un de calfeutrèment assurant un 
degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces prrofs. Les fenetres sont associées à 
un dispositif asservi à la détection automatique d'incendie assurant eur femmeture antornatique, 
mals ce dispositif est aussi manœuvreble à le main, que l'incendie soit d'un côté on de Y'autre de La 
pat 
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Ainsi les portes situées dans uu ur REN 120 présentent un classement El 120 G, dans un dé de 3 ans à comprer de la notification du présent arrêté. Les portes satisfont une classe de dhrabilité C 2. La zone au sol qui doit rester Hbre en toute circonstance afin de ne pas créer d'obstacle à la fenetre de fa porte RE 120 est matérialisée au so! et un pannçau rappelle à proximité qu'elle doit 
rester en permanence dégagée. 

Antiele 85,3, Désenfarnage 
Dans un délal de 3 ans à compter de la notficaian du présent arrêté, le désenfumage respecte Les dispositions de l'article 7,3:2.1.3 du présent amêté als La sutfzee des exutoires est porté de 1% 42%. 
Article 8.5.4, Détection automatique d'incendie 
Dons un délal de 3 ans à compter de La snification du présent arêté, l'aelier de rechapage est équipée d'une détection antomatique d'incendie qui respecte es dispositions dl l'article 8. 
Artide B,5,5, Rétention des eaux en cos d'incendie 
Dans un délai de 4 ans à compter de la notfivatian din présent arrêté, Le partie du bâtiment F qu abrite l'atelier de rechapage dispose de son propre disposiUf de confinement des eaux d'extinction en cas d'incendie. Le volume de rélentian doit être d'au moins 360 m2, 

    

CHAPITRE 8,8 Preseriptions particulières applicables an bâtiment G 
Article 8.6.1. bplantation 
Le bâtiment est implanté à une distance d'au moins Hofs fois su hauteur avec un winioum de 

20 ut des immeubles babités où cecupés par des lers, des établissements recevant du public et meubles de grande hauteur, ainsi que des installations classées soumises à autorisation présentant 
des risques d'explosion, L'exploitant est responsable de la pérennité au cours de l'exploitation des 
distances d'isolement fixées ef-dessus, | prend loue mesure utile garambssant ce résullot. 

Article 8.6.2, Accès des secours 
Atin de permeltre, en cas de sinistre, lnterventian des secours, ane voie de 4 im de largeur ei de 

3,5 m de hauteur sera mainteue ilbre pour la cheulatiou sur le demf-périmètre au molns chi 
bâtiment, Cere voie, extéieure au bâtiment doit permetre l'accès des camion-pompes des sapeurs-pomplers el lex deri-tonrs et croisements de ces engins. 

À partir de celte voie, les sapeurs pomplers doivent pouvoir accéder à toutes les Issues de l'entrepôt par nn chemi stablisé de L80 rm de large au minimum et sans avoir À parcourir plus de 
60m. 

Article 8.6.2. Compartimeutage 
Le bôtiment est divisé en 2 cellules de stockage de 4200 m° au pins, Isolées par des parois RE 120 qui ne dépassent pas en toiture (uiurs séparatifs ordinaires MSO). Les portes séparant les 

cellules sont RETSO et sont munies de dispositifs de fermeture antomatique permettant l'ouverture 
de l'ntérionr de chaque celluie, 

Article 8.64. Désenfumage 
Le désenfumage respecte les dispusitians de l'article 7.3.2, 1.3 dn présent arrêté mais la surface 

des exutaires est porté de 1% 3 2%, La couverture ne comportera pas d'exntoirés, d'anvertnres ou d'éléments légers sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'plemb de la paroë RET 120 
séparant deux cellules. 
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Article 8.6.5. Poste d'embatiage 
  Loire d'emballage est élnigné des zones d'entreposage d'au mc 

de moyens de prévention où d'itterveutton particuliers. 
Article 8.6.6. Issues 
Les issues pour Les personnes sont prévuës en nombre suffisant pour que out point de l'entrepôt 

me soit pas distant de plus de 50 de l'une d'elles, et 25 m pour es parties de l'entrepôt formant un 
ut de sae, Deux issuës vers l'extérieur aù moins, duns deux diréciions opposées SOnt prévues dans 
chaque celle. 

Les portes servant d'issues vers l'extéricur seront munies de ferme-portes ct s'ouvriront par une 
manœuvre simple dns le sens de la sortie, sans allérer le gabarit des circulations sur les voies 
ferroviaires extérieures éventuelles. 

5 m des stockäges et équipé 

   

“Towes les portes, intérieures et extérieures, seront renémables par des inscriptions visibles en 
toutes circonstances, et leurs acrès convenablement balisés, 

Article 8.6.7. Moyens spécifiques de lutte contre l'incendie 
Les moyens de secours el de lutte coutre l'ucenils compreunent notamment des robinets 

d'incendie armés (RIA), répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et simés à proximité 
des issues. Les REA sant disposés de tale sorte qu'un foyer puisse êre attaqué simultanément par 
deux lances en directions opposées. 

Article 8.6.8. Stockage 
Le stockage de matières suscepüibles de se décomposer par auto-échauffement, de produits 

explosifs, de liquides particulièrement inflammables, de produits incompatibles avec l'en est 
interdit. Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés de façnn à pouvoir, même 
aceldestellement, entrer en contact. Sont considérés coute Wcowpalbles entre cux jes prodoits 
qui. mis en contact, peuvent donner naissance à des réactions chimiques ou physiques entraînant un 
dégagement de chaleur ou de gaz toxiques, nn incendie ou une explosion. 

    

Les quantités de produs stockés dams lenrrepi doivent rester en dnssous des seuils de 
dassemeut définis par 18 noutenclature des istallations classées, en particulier an titre des 
rubriques 1412, 1492, 1510. La qualité de prodults relevant de 18 rubrique 2663 { pneus nenfs on 
rechapés..) est limitée à 2000 1, 

Le stockage est effecié de manière que lontes Les issues, circulations, ete soient largement 
dégagées. Les marchandises entreposées en vréc sont séparées des autres produits par un space 
minimum de 4 mères, Les marchandises entreposées en masse {sae, palettes, etc} forment des blocs 

  

  

Hmités de la façon suivante : 
+ surfice maximale des blocs au sel : 205 à 1000 mt suivant le nature des marchandises 

entrepasées ; 
+ hauteur maximale de stockage : 8 m ; 
+ space entre hlaes ct rois et entre blocs et Gléments de La stracture : 0,60 ; 
«espace entre deux blocs : LM; 
+ chaque ensersble de quatre bloes est séparé d'autres blocs par des allées de 2m ; 
+ un espace minimal de 0,90 m sera maintenu entre la base de lu toiture on le plafond et 

le sommet des blocs. 
Les produits liquides dangereux ne sont pas stockés en hauteur (plus de 5 m par rapport 
produits explosibles et inflammables seront protégés cantre es rayons solaires, 

  u sol}.Les
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Article 4.6.8. Stationnement 
Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les portes que pour les opérations de 

chargement ct déchargement. Lors de la fermeture du bâtiment, les chariois de mamention sont 
reraisés hors du bftiment G. 

Article 8.610, Confinement des eaux d'extinction eu cas d'incendie 
Le bätiment G dispose de sou propre dispositif de confisement des eaux d'extinction en cas 

d'incendie qni est constitué au niveau de 12 voie dcvant les quais de chargement par fermemne 
d'une vaure d'isolement. Pes pictogrmmes permettent d'identifier la vanne d'isolement, 
L'obligation de fermer celte vanne en cas d'incendie ou de pollution æcrdentelle est portée dans des 
consignes écries à l'atention du personnel établies par l'exploitant. Ges cousignes sont en outre 
affichées à proximité de cette vanne. Dans un délai de À ans à compter de la notification, le volume 
de rétention doit êre au moins 800 ui, 

  

CHAPITRE 8,7 Prescriptions particulières applicables aux aires extérieures de 
récepeion, de tri et de stuckage de pneumatiques usagés 

Article 87.1 Implantatinn 
lenseunble des opérations de réception, ti et de stockage de pueus usagés est réalisée sur 4 

ptaues-fnmmes bétonnées de 1400 w® chacune (ia plus grande largeur ne pouvant excéder 40 mn), 
conçues et réalisées pour que les eaux de ruissellement soient exclusivement collectées dans le 
bassin d'orage et de confinement mentionné à l'ariele 7.6,7.1 du présent arêlé, Ces aires sont 
Implantées à : 

+ au moins 25 m des Jraites de propriété et des bâtiments les plus proches ; 
+ plus de 10 mm, une de l'autre, 

Chaque aire doil être accessible aux secnurs sur ses 4 eôtés, La zoue de ki des piees wsagés et des 
déchets est placée sans un anvent sur une des 4 aires. 
Avant la mise en service des 2 aires les plus à l'Est, un imeslon de 3 m de haut et de 85 m de long 
est implunié en limite de propriété pour protéger la vole SNCF des flux dhenmiques eu cas 
d'incendie. Tout antre dispositif d'efficacité équivalente est accepté, 

Artide 8.7.2, Conditions de stackage 
Le stockage des pneus «effectue exclusivement sur les 4 aires susmentionnées. Ancun pres 

n'est stacké à moins de 0,5 m du pourtour de ces aires. Le stockage des peus s'effectue en lots de 
moins de 1000 m?. Les flols sont éloignés Les uns dus autres par une distance minimale de 15 m, La 
auteure maximale de siockage des pneu est de 3 m. Un dispositif technique doit matédaliser eu 
sein de 1ot cette hasteur maximale à ne pas dépasser, 

Article 6.7.3, Moyens spéci 
{Une réserve de ierre et de sable meuble d'au moins 300 if est constimée à proximité des flots 

de stockage des pneus. Un englu permertant d'assorer le recouvrement des pneus en combustion 
doit être disponible dans l'établissement et un wiembre du personnel doit être rapidement 
nobttisable, y compris en débors des heures ouvrables, pour su mise eu œuvre, 

  

   

    

jues de lutte contre l'incendie 

  

CHAPITRE 8.8 Preseriptions particulières relatives à l'agrément pour le 
traitement par bruyaye où rechapage des pneumatiques usagés 

Article 8.8.1. Agrément 
La société RECAM SONOFADEX est agrééo, dans les conditions fxées dans le présent arrêté, 

à procécer à Elimination des pneus usagés dans son établissement de Noudn-Le-Fueelier.
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Véagrésent est délivré pour me durée de 5 ans à compter de la nulfication dn présent arrêté, SA sauhaîte en cbtenir le renouvellement, le innaire de l'agrément transmet un nouveau dossier de 
demande d'agrément trois mois au moins avant l'expiration de ia validité de l'agrément, L'agrément 
peut être suspendn ou retiré par aurdté motivé du Préfet en cas de manquement dc l'exploitont à ses 
obligations, selon la procéiure précisée à 'arucle R515-38 du code die l'environnement. 

Arele 8.8.2. Origine er type de pneus usagés traités 
Les preus proviennent uniquement de magasins de vente de pièces automobiles et d'enirelien 

d'automobiles sieuées sur les départements français de la métropole. Les types de pneus iraités sont 
exclusivement des pneus d'antomobiles. 

Artide 6.8.3. Quantités maxüriales admises et conditions d'élimination des pneus 
Les quantités maximales admises sont limitées à 2 millions de pneus par an soit 16000 Van, 

dont au maximum 800 000 pneus par a raltés dans l'atelier de rechapage de l'établissement, le 
rest étant brogé dans l'atelier de broyage de l'établissement 

Les résidus de broyage (pondette, carcasse unétllique) Font l'objet die valortsation matière 
dans des installations extérieures à l'établissement et dûment autorisées sauf les résidus de toile qui 
fant l'objet dine valorisation énergétique dans des installations dôment autorisées. L'exploitant doit 
pouvoir justifier du respect de ces disposlions. 

  

  

    

    

Dans le ces où les résidus de Lroÿage sont valorisés à l'extérieur du territoire national, les 
opérations d'exportatious sun soumises aux dispositions des articles L.541-40 à L541-42 du code 
die l'environnement et des textes pris en application de ces articles. 

Le titulaire de l'agrément doit tenir une comptabilité précise des pneus usagés entrant sur le site, 
stockés, Lroyés, rechapés et valorisés. Celle comphbilté matlre, qui doit êve suivie 
quotidiennement, doit penuettre de conneître à tout moment la situation des stncks de pneus et les 
quantités éliminés. 

Article 8.8.4, Communication d'informations 
L'exploitant cocunique au Préfet et à YADEME, ae plus tard Je 31 mars de l'année en cours, 

Ia déclaration prévue à Vamexe 5 de l'amêté ministériel du 23 juillet 2004 sasvisé relatif à la 
communication d'inforuations relatives à 1à mise sur Le marché et à l'élimination des pneumatiques, 
à savoir: 

+ Le tenmage de pnexunatiques admis au cours de l'rnnée précédente par type ainsi que, le 
cas échéant, le now de prodcieur on de groupement de producteur qui les a fait 
liver ; 

+ le tonnage de preumstiques wsagés iminés au cours de l'année précédente par (pe : 
+ le tonnage de pneunatiques usagés entreposés au 1er jauvier de Pannée en cours par 

pe; 
+ le devenir des résidus de broyage de pneumatiques ainsi que le tonnage de résidus de 

broyage entreposés sur ke site au Ler janvicr de l'année en cours. 
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CHAPITRE A9 Frescriptions particulières applicables à la gestion de la 
pollution des sols et de la manpe 

Article 8.9.1. Objectif général 
    Les dispositions prises par la société RECAM SONOFADEX doivent permette de maîtriser les 

suurecs de pollution et leurs Hnpacts sur la population et l'environnement sur sit et hors site, et 
assurer le sauvegarde des jatérêts meutionnés à l'article L.Sli-1 du code de 
l'environnement. 

Article 8 
Dans un délai de 18 mois à compter de Ia noüfication du présent arrêté, l'exploitant met en 

œuvre les mesures simples de gestion de La pollution du fossé Est telles qu'elles sont définies dans 
le document APAVE inümlé « Problématique de pollution des eaux de surfrce / Rossé Est: 
proposidon d'action de dépollution » mansmis par courrier du 21 mars 2011 susvisé, à savoir le 
Curage du Fossé Est sur 30 em de profomeur et le pré-traltement par un débourbeur-déshuileur de 
toutes les caux de ruissellement rejetées au fossé Est. 1 ransinet le rapport d'exécution du plan de 
gestion dans le même délai. 

  

Mesures shnples de gestion de la pollution du fussé Est 

  

Article 8.9.3, Plan de gestion des zones de pollution des sols identifiées sur le ice, 
Dans on délai de 6 mois à compter de Ia notification du présent arrêté, l'exploitant (ransmet à 

Vinpection des installations classées son plan de gestion des 4 zones de pollution des sols 
identifiées. Ce plan de gestion est établi sur la base + 

+ du document APAVE indé « Problématique de pollution des sois de 4 zones de 
polintion ; bilan coîts-avantages » transmis par counier du 40 août 2011, 

«du document APAVE intitulé « Diagnostic approfondi : étude des eaux seuterratnes et 
superficielles » ernormment le schéma conceptuel qui y flgure, 

«des résultats des investigations et analyses complémentaires néeostaires à une 
définition détaillée du plan de gestion, en particulier celles prévues à l'article suivant. 

      

Hintègre : 
+” l'éiination totale on partielte des pollutions, complétées si besoln par des mesures 

conduisant à suppriner de façon pérenne lex possibilités de transfert entre les sources 
de pollution et les usages considérés. 51 des pollutions résiduelles subsistent, les 
risques sanitaires devront êre obligatoirement acceptables ; 

= ta définition d'un échéaneter de mise en œuvre de mesures de gestion ; 
+__le contrôle eu Je suivi de l'efficacité des mesures de gestion par la mise en œuvre d'une 

surveillance environnementale le cas échéant ; 
+ les servituiles d'utilité publique éventuellement à metre en place, 

  

L'exploitant amende le plan de gestion proposé en fonction des remarques de l'inspection des 
installations classées. 

La société RECAM SUNOPADEX met en oeuvre le plan de gestion et le vestlue le plan de 
Bestion dans un délai de 18 mols à cowpler de la notification du présent Arrêté, en s'appuyant à 
minima sur la suggestion de présentation de la etrculaire da 8 février 2007 paragraphe 3.2.3.5 
relative aux sites et sols pollués.



sa 

Article 8.94. Evaluation environnementale 
Dans tui délai de 3 mais à compter de la notification du présent arrêté, les puits privés situés 

Sans un rayon de 150 m autour du site en aval hydrautlque qui figurent sur 1 liste communiquée 
par le Maire de Mouan le Puzelier per courrier du 18 noveribre 2010 font l'objet d'un recensement 
exhaustif et d'un contrôle de la qualité des eaux sur les paramètres mentionnés à l'annexe 5 (point 
5.4) afin d'évaluer Pimpret potentiel da site sur leurs usages et de prendre des mesures adaptées on 
cas d'impact suspecté ou nvéné, sons réserve de l'accord des propriétatres concernés. 

Les analyses des eaux prélevées dans les puits sont réallsées par wa Iiboratoire agréé et portent. 
a minima sor les paramètres de V’aicle 5,4 de l'annexe 5 du présent arrêté. Les résultats d'analyse 
des pults sont intégrés à l'évaluation environnementale qui doit être transmise à l'inspection des 
installations clessées et à la Délégation Terrilorisle de Loir-et-Cher de YARS Centre, dans un délai 
de 3 os à compter de la nutification du présent arrêté. 

  

  

Cette évaluation doit permetre : 
. d'appréhender les voles de migration possible de la pollution an regard de ensemble 

des résultats d'investigation réalisés et de l'identification d’un sens d'écoulement des eaux 
souterraines qu diffère de celui inidialement 

. d'évaluer l'atcinie éventuelle aux usages avoisinants él aux milieux d’exposiian hors 
site pouvant re concerné par là pollution du sie. Le recensement des puits privés susvisé est 
intégré à celte évaluation. 

  

    

Ea cas d'impact suspecté où identifié, l'évaluation enviromewentale est accumpagnée de 
propositions de gestion {ajout de piézomêres à l'aval du site, servimdes visant à restreindre les 
nsages,… 

    

L'ensemble est soumis à l'avis d'un Lydrogéologué compétent {ponvant justifier d'une bonne 
connalssace des eaux souterraines das ce sccteur de la Sologne), inépeudent des bureaux 
d'âudes tervenant ou étant imtervenrs pour la réalisation des études mentionnés dans Les articles 
qui précèdent, Cet avis doit porter notament sur le sens d'écoulement des caux souterraines, sur 
Les résultats d'analyse et la pertinence de la surveillance des vaux souterraines et sur Les servitudes 
proposées. Le résultat de cet avis est intégré à l'actualisation de l'évaluation environnementale 
susvisée, 

  

CHAPITRE 8.10 Prescripéions particulières diverses 
Aricle 8.104. Prévention de Ia légionellose 
D n'y à pas d'installations de refroidissement par dispersian d'eau dans un flux d'air sur le site. 
Article 8.40.2. Prescriptions relatives à V'utilisaion de GP, de HFC et de HCFC 
£'établissenent ne comporte pas des installations de réfrigération ou de climatisation dont les 

circuits rigorifiques contiennent chacun plis de 2 kg de fluide Jrigorigène de type CC, de HEC et 
de NCFC. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS El DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE S.1 Programme d’auta surveillance 
Articie 8,11 Prineipe et objecufs du programme d'auto swvellance 
Aflu de maïtriser les émissiuns de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 

exploitant définit et met en œuvre sous su responsabilité un programme de surveillance de ses 
äntssions et de leurs effets dit programme d'auto surveïllance, L'exploitant adapte ct actuatise la 
mature et la fréquence de cetie surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
leurs performances par rapport aux obligalions réglement, et de leurs effets sur 
Vemvironvemeut L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programne de 
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

      

Les articles suivants définissent le conteon minimum de ce programmé en ere de nalure de 
mesure, de paranètres et de fréguence pour Les différentes émissians et pour la surveillance des 
effeis sur environnement, ainsi que de fréquence de transanfsslon des données d'auto surveillance, 

   

CILAPITRE 9,2 Modalités d'exercice et rontenu de l’ants surveillance 
Article 9.2.1. Aute surveillance des émissions atmosphériques 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 
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Conduit PA 

ne PR [RS | déni 
Bic Annuel Non 150 107%0 
cn Aneuelle TT Non NFEN14m | 
am | Rae À Ras | 
L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants : 

pranère 7] mprarmemre oi asinnen | 7 Eéquens 
É cove [7 an de grston de sata | rue       

Article 9.2.2. Relevé des préfèvements d'ean 
Les lustallations de prélèvement d'eau sur Le réseeu public sont munies d'un dispositif de mesnre 

totalsateur, Ce dispositif est relevé tou les mois, Les résultats sont portés sur um rngistre, 
Article 9.2.3, Surveillance des eaux pluviales 

  

Les dispositions minimum suivantes sont mises en muvre : 
  

   
  Funièes = — 

Méthode d'analyse 

Eaux issues des rejets n° EXT1, EXT2, RXTA, EXTS (C£ repérage du rajet sous l’article 4,9,5) 

pco 
Fes  JPoncnel représent 
MES effluent moyen. 

EVENTS 
  

  

  

SR Anmuehe par temps de pluie, | Par ua cboraroire gré.             HOT 
  

“es paramères sont complétés pour le rjeuEXTA par les métaux (plamb, nc, cuivre) tant que 
Le eurage du fossé Est et le prétrafteroent des rejets aa fossé Est n'ont pas été effectués. 

Les résultats des mesnres sont tenus à le dispusition de Minspection des installations classées, 
Article 9.24, Autosurveillance des déchets 
Décheis dangereux 
Conformément aux dispositions des anicles R 541-42 à R 541-48 relelfs au contrôle des 

circuits de trallement des déchos, l'exploitant 
+ fient à jour un registre chronologique des déchets dangereux admis sur son établissement ; 
* dent à Joue un registre chronologique de lo production et de l'expédition des déchets 

dangereux ; 
» précède à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des déchets 

dangereux produits. 
Déchets non danpereux 

L'exploitant &ablit et tent à jour un registre où sont consignés tous les déchets reçus sur le site. 
Pour chaque chargement, le rogfstre comporte la quantité et la näture des déchets admis, leur 
provenance ainsi que Ja nature des opérauons qu'ils vont subir ser le site, Le registre des déchets 
entrants contient les informations suivantes : 

+ date de réception; 
* nom et adresse du producteur des échets ; 
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v nature el quantité de chaque déchet reçu {code du déchet entrant au regarê de I 
nomenclature définie à laricle R54É-8 du code de l'evironnement) ; 

+ lidencilé du transporteur des déchets, 
+ le numéro d'immatriculation du véhicule, 
+ l'opérallon subie par les déchets dans installation. 

Iexploitént éblit ct dent à jour un registre où sont consignés tous les déchets sortant de 
Finstellation. Le registre des déhots sortants contient les informations suivantes + 

+ date de réception; 
+ nom er adresse du destinataire des déchets ; 
2 nèlure et quéndité de chaque déchet expälié (code du déchet entrant au vrgard de Ja 

nomenclature définie à Farticle RS41-8 do ende de l'environnement) ; 
+ identité di transporteur des déchets, 
»_ lenuméro d'immabriculation du véhicule, 
+ la code du traitement qui va être opéré, 

  

Article 9.2.5, Surveillance des niveaux sonores 
Une mesure de Ja simation acoustique est effectuée, inus les 5 ans, où à la demande de 

l'inspection des installations classée en cas de plaintes de riverains pour nuisances sonores, par un 
orgarisue ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection 
des installations classées. Ce contrôle est effectué par référence au plon présenté dans Je dossier de 
demande d'autorisation d'exploiter, Indépendsrmment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des 
installations classées pourra demanéer, 

Article 8,26. Surveitlance des eaux souterraines 
Dns un délai de 4 mois à compter de Ia notfication du présent arrêté, celle surveillance rat 

assurée conformément aux dispositions de l'annexe 3 dn présent arrêté. 

  

  

  CHAPITRE 9.3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats 
Article 9.3.1. Actions correctives 

. L'explaltant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de l'article 9.2, notamment 
celles de so programe d’auto survelilence, lés analyse et les interprète. 1 prenc Je ens échéant les 
acllons comectives appropriées lorsque des résultats font présager des risqnes ou Inconvénients 
pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives anx 
émissions de ses installatiuns ou de leurs effets sur l'environnement. 

  

Article 0.3.2. Analyse et tramamission des résultats de l'auto surveillance 
Sans préjudice des dispositions de l'article RS12-69 du code de l'environnement, l'exploitant 

ablit un rapport de synthèse relatif aux résukats des mesures ct analyses imposées à l'article 9.2 
du mois précédent. Ce rappon, traite au minimum de l'interprétation des résullats de la période 
considérée (eu pareuler cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionuées à 
laticle 9.4, des modifications éventuelles du programme d'aulo surveillance et des actions 
correctives mises en œuvre ou prévues (sur Poubl de production, de œaltement des efluents, La 
aintenance.….) stns1 que de leur efficacité. 1 est teuu à la disposllon permanente de l'inspection 
des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Article 3.3.3. transmission des résultats de Panto surveillance des déchets 
Les justificatifs évoqués à l'article 9.2.4 doivent être conservés trois ans (pour les transporteurs. 

où cinq ans (pont les producteurs). 
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Article 9.3.4. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux snnores 
Les résultats des uresures réslisées en application de Particle 9.2 sont envs à Ia disposition de 

Yinspertion des installations classées, 

CHAPITRE 9.4 Bilans périodiques 
Article 9.4.1. Bilan environnement anauel (ensemble des consommations d’eau et des 

rejets chroniques et accidentels) 

L'exploitant adresse au Préfet, a plus tard le 3°" avril de chaque année, un bilan annuel portant 
su année précédente : 

= des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaîre éventuellement les Sconomies réalisées. 
-_ de le masse ansuélte des émissions de polluents, suivent un format fxé par le ministre 

duré des insiallétions classées. La masse émise est la masse du polinant considéré émise sur 
ensemble du site de manière chroulque ou accidentelle, canalisée où diffuse dans l'air, l'eau, et tes 
sols, quel qu'en solt le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de 
établissement, Ce bilan conceme au minimum, d'après les Éléments ports à IR connoissance de 
inspnerion des installations classées, les COV et les déchets dangereux, 

L'exploitant transmet dans le même délai par vole électronique à l'inspection des installations 
classées une cople de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection 
des installations classées 

  

     

  

Article 3.4,2, Büla de fanctiannement (ensemble des rejets chraniques et accidentels ) 
Non soumis du fait de l'exercice d'une activité de mansit et de regroupement de déchets 

dangereux relevant de la rubrique 2718 pour une capacité de 2,7 tj (600 t par an sur 220), 
inférieure à 10 5. 

Non soumis au tiré de l'activité de raïtement de déchets nan dangereux relevant de la rubrique 
2791, le traitement débouchant sur des produits (pneus rechapés) ou des déchets valersrtles 
{oondrete, structure métallique broyée) sauf un petite fraction (textile) représentant un faible 
Lonnage. 
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TITRE 19 - ÉCHÉANCES 
  

  

  

    

    

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

        

  

  

      

Arlclo de DST S-compler de Jal 
d'arêté. … notation de l'atreth 

1287 [Rôloction dos surfaces imperméabi 16 mois 
Inpermeblisaton dos voirias qui n9 a sont pas encore, 

184 |Complémonts au dossior modiicatf du 13 janvier 2032 el Sn 
demandes d'agrément. 

[3227 [coecte ot oftomont des rejets de COV de laialier da Tan 
rechapage (on l'bsenco da mise on œuvre d'un schéma de 
maitrise des émisslons). 
Miso en confomniié des conduls d'évacuation de Patlier de 
broyags. 

2.2.5 |Transmission du schéma de maliso des émissions mois 
43.5 [Modiicalon des réseaux de collecte des des effluents ei 18 mois 

création dun ouvrage supplémentaire do régulation et de 
prôtratement. 

TE:5 | 1ère mise 8 Jour du POS LU Bmois 
1.8.6 _}Cmation au poste de séourhé. Fan 
6.2.3 iso an serdco do la détection automatique d'ncendio en Sans 

colles B1 ot R6. 
8.3.3 Mise en confomité du désenfumage eu niveau de r'ateñor de Emois 

broyage. _ 
534 [Wise on service de la détection sulomalique d'incendie au ans 

rivosu de Fataller da broyege. 
852 [iso on place de porgs coupo-fou entre l'alolor de Eu 

{rechapago el reole du bâtiment FE, . 
2.5.4 ° Mise an conformité du désentumage au niveau de l'aaler de! É 

rechapage. 
85.4 |Mise on sanice de là déteclin automatique d'incendie au Sas 

niveau de l'atoñer de rechopage. 
85.5 |Rétenton de 960 m° pour les eaux d'odincüon en cas ans 

d'incendie au niveau de lstaler de rochapage. 
.5.10  ]Rélantion portée à 690 mû pour les gaux d'extinction 6n ç2s ans 

Idincondie où noau du bâtiment 6, … 
392 [Mise on œuvre du plan de gestion du Fossé Est al 4 mois 

transmission du rapport d'exécution. l 
89.3 [Mise on œuvre at restluilon du plan de geelian des zones de +8 mois 

pollution des sol au drait du sa. 
H94 Transmission à linspoclon des installalons classées et à 3m 

l'ARS de Févalualion mironnementele incluanl les résuiels 
des conirôles de la qualié des caux, sur les puits e1 l'avis] 
d'un hydmgéologue compélent 

82.6 |Surveñtônce des eaux souterraines = 3mois.
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TITRE 11 - SANCTIONS, NOTIFICATIONS, EXECUTION 

  

  

CHAPITRE 11.1 SANCTIONS 
Les infractions on l'inobservation des condilluos légales fixées par le présent anvêlé entraînergat 
Vapplication des sanctions pénéles et administratives prévues par le tive 1er du livre V du Cote de 
DEnvironnement. 

  

GHAPITRE 11.2 NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au péttionnaire par voie postale en recommandé avec AR, 

  

Copies seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'Enviromemet, de l'Aménagement 
et du Logement du Centre, à Monsieur le Maire de 18 commune de Nouan le FuzeHier et à Monsieur 
Je sous-préfet de l'arrondissement de Romorantin Lanihenay.   

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescuiptions auxquelles les installations sont 
soumises est affiché pendant uue durée d’un mois à la diligence du Maire de Nouan le Fuzeller qui 
doil justifier au Préfet de l'accomplissement de certe formalité. 

  

Un avis est inséré par Les soins du Peéfet de LOIR-ERCHER aux fais de la sniété RECAM 
SONOFADEX, dans deux jouriæux d'amionces Iégales dn départewrent. 

CHAPITRE 11.3 EXÉCUTION 

  

    Le Socrétaire Général de la Préfecture de Loir-et-Cher, le Maire de la cowmmne de Nauan le 
Fuéaller, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement du Centre, 
Monsieur le sous-préfet de Paxondissement de Romorantin Lauthenay et tout agent de le force 
publique sont chargés, chæeun en ce qui e concerne, de V’exécatian du présent arreté.     
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GLOSSAIRE - DEFINITIONS 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Hréadon 
eu termes Définition 
employés . 

AM} ARR Mipinériel 
Bandes de | Bandes dspnstes sur es ravtements dame Long de ns apart cubes, À_protection | destmes à prévenir la acuyagaion dun sinistre dune celle à l'autre par da toire, 

GE [Gpde de l'Emvirenement . 
Cellule |Parte d'un stockage cover ennpanent 
Re hofiaennuree 

SHSCT | Comhé dame de Secure ELA Con de Tv 
FTGDERST_| const Département de 'Environnémen ot des Risynes SSSR Eu dnIque 

Gomposés [ENS composé cuniemut au wine Fées catbore at un ou plusieurs des Em os |ianse Mydrogtae, Helugénes, oxygène, œufs, phesphore, lun 0 same à 
Panique | exception des axydes de catbone 1 des ewhanètes st blcarbopates inorganiques 

Conpusts Orpanitues Volabis £ compos organiques ayant une pression de vapeur de UE 
cov … |ps ou plus à me température de 293,15 K eu ayant une volatlé correspondent dans les conditions d'ulisation parlouières 
TOR COV Non Méhaiques 
DE | penanie Chinique er Ceypène 

ue Espace dau lego es pershanes son à Fab des EBRS dù éaire. D est conne soi par pe fun escllr eucloionaf, so par one cirelaion eacoionnée. Les cellules afjareues 
pretééé | constituent également des espaces pottzés, 
HSE |Hydrocorofinorentbanes 
HET. | Huacaures totaux 
HFC | Hyérofluoroerbures 
MES Matières en srenension 
SO [Mur Séparatf Ortinee 

Nom Française 
La nomme est un document établi par consensus, qu fournit, pour des woages communs et répétés, des cles, des lignes direcrces ou des emactéitlques, pour des AVES où leurs 
résultats, gseantissent un niveau d'ordre optimal dens un contexte donné, 
Les dlférents types de dauments nonmaifs français 
Le sit des documents normatif fançals est prisé par les indications suivantes + 

= ROM pour les nomnes homologués, 
REX G | RX pouries normes expérimentales, 

FD punrles fasciaules de documentalion, 
RE pour be dociments de téférence, 

= ENR pour les nous enraghtedes 
= GA poules goides d'application des romues 
= BP pour es référentiels de bamnes pratiques ‘ 
= AC pour les agearts _ 

PLE ÎPan oral d'Udaniome _ 
SME "| Schéma de Marig des Emi de CON 

Flbut COV utilisé seul ou en assecialou avec d'aures agents, si SUD de modifcatun 
Sulvanss  Déhimique, pan aisondre des matières premières, des produits vu des déchets, ou utilisé 

ane [comme solvants de nenoysge pour disoudee des éalistures, ou coœme solvant, 
ereandques | aspessant, comecteur de viscusié, comecteur de talon superficielle, plastfiant au agent 

protecteur. 
SaRe [Ensemble dun ou plasteues ts de UE 
Stockage | Tout stockage abrké par ane constmcon présent BE roprités de cÉSaucE au feu an 
convert __ mous 15, douée due tour ex Fenée sur au mois 70 % de sun périmé. 

Support de | rouge éent repnent sur a nur coucou Cover de ln.   
  ze   Home à Éesgence Réflemeée Î 
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ANNEXE 1 À L'ARRÊTÉ DU © Mars 209 
PLAN DF MASSE DES BATIMENTS ET AIRES EXTERIEURES 
    

     

      

    

sn pour être annexé à mon ariné 

ARS 20 pe, 

Nicolas BASSELIER 

    à FRS ST KE } 

  

NOTA ue nantes “ Ro IE EUAITE 2 avoun 
FAË OAUL AUS AUREIRELE DE La LOSC 
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ANNEXE 2 A L'ARRÊTÉ DU ‘5 pps 

    

    

SE armexé à mon arrété 
5 Hans 2992 

e Fa Le Préfet, 

a — KL 
ER Nicolas BASSELIER 

     
        
  

  

  

          

          

      
  

      
  

    peau rongsane Le 
6 Rosa ER 

PLAN DE MASSE 
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ANNEXE 3 A L'ARRÊTÉ DU +5 Maps 208 
  

SURVEILLANCE DES KAUX SOUTERRAINES.. eoaoxé à mon télé 
Va pour 

SEM Ps       

54 - Contrôle et snivi des eaux souterraines 

La société RECAM SONOPADEX est lenue d'assurer un conmôle de la qualité des eaux 
souterraines au droit de son établissement de Nouan-le-Fuzellet, en appieation de l’article 2.2.6 du 
présent arrêté, Cette surveillance respecte les dispositions ci-après, 
5.2 Points de prélèvement 

Les prélèvements d'eaux souterraines à analyser sont ffertués sur les piéramètres existants P24, 
Pa2 , PA, PAG et sur un nuvemo pléromème à eréer (P25) à laval de la zone de polution 
référencées TU-F au Snd-Est de l'établissement. Les puits privés pour lesquels des prélèvements 
ont été effocnués et les résultats d'analyses montrent une contamination des caux souterraines font 
Pobjet d'une surveillance selon les mêmes modalités que Les ouvrages de surveillance, Les réultals 
commentés sont transmis dès que connus aux propréuires des pults avec un rappel sur les 
resmicülons d'usage instiuées. 

    

Les piéromètres existants PzA, V2E et PrA sont mointenus en êtnt, entretenus réguilèrement et sont 
roncemés par les relevés de niveaux piéaméniques prévus an polnt 5.3. 
53 Brélèvements 
La société RECAM SONORADEX procède à ne fréquence sémestriclle, en période de hautes et 
basses eaux, au relevé du uiveau d'enu plérométrique sur tous les piéromêres cltés au point 5.2 et 
au prélèvement d'un échantillon de la nappe souterraine prélevé dans chacun des ouvrages 
mentionnés an premier alinéa da point 5.2, selon la norme AFNOR FDX-31-GL5, 
Le où es sens d'écoulement de Ia nappe est ou sont établi(s} au regard des relevés réalisés sr 
chaque ouvrage. 
Le componement de chaque substance recherchée dans la nappe et ses phrases de risque sont 
intégrés dans chaque rapport d'analyse. 

  

Les prélèvements sont réalisés pour chaque 1ype de phase de substances recherchées (plangeanie, 
flnitante, dissoute.) en fonction de l'épaissenr de la rappe des eanx souteraines. 
5.4 Analyses 

Les analyses des eaux prélevées sur Pensemble des plézamèrres sont rélisées par un laboratoire 
agréé et portent sur Les paramètres ci-dessous. 
  
  FARAMETRES I rrecvences | 

Semestrielle 
en période de basses 

ethautes eaux 

  

  COHV (PCE, FGF, Gis 1,2 DCE, CV) 
  

Les analyses en COHV peuvent être amêiées st ces paramètres ne sont pas détectés lors des 2 
premières campagnes d'analys 

  

55 Objectif 
Pour cheque point de prélèvement et pour chaque substance analysée, la société RECAM 
SONOFADEX définit des objectifs à atieindre en terme de qualité des œoux souterraines. Les 
objectifs sont mansmis à l'inspection des installations classées pour avis.
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88- Déciencheuwr d'actions 
  

La société RECAM SONOFADEX définit des valeurs seuils, d'alerte et de déclenchement (seuils 
d'alene et de déclenchement} pour les plécomètres aval du site et pour laque type de polleant recherché, Elle définit es actlous à mettre en œuvre en ces de dépassement d'une de ces valeurs. 
Le seul d'abere est défini par rapport à la qualité mitisle des eaux souterraines, Le dépassement de ce seuil entraîne nn renforcement do surveillance. Les résultats de cette surveillance sont 
transmis avec Îes analyses sewnestrielles et conformément aux rereriplions du point 5.7 ci-aprés,   

Le seuil de déclenchement est défini par rapport aux critères de qualité applicables aux eaux 
souterralnes, Le dépassement de ce seuil entraîne des investigations complémentaires et des actions cérrectives. Tout dépassement d’un seuil de déclenchement fai l'ahjet d'un tapport cirronstancié 
Want à l'inspection des installations classées dons le mols suivant ce constat. 
Les valeurs seulls et les actions mises en œuvre eu cus de dépassement de ces dernières sont 
transmises à l'inspection des installations classées dans les meiReurs délals. 

5.7-kestttion de chaque rapport d'analyse des eaux souterraines 
Un rapport contenant des résultats d'analyses est ransmis à Y'inspectien des lostallations classées dans Ve mais suivent leur réception, La comparaison des valeurs mesurées est effectuée 
conformément aux dispusilions de Particle 3-1-4 (critères de gestion du risque) de la_cireuleire du 
08 février 2007, relative à Ja prévention de le prllution des sols pollués modalités de gestion ci de résmémagement des sies pollués. 

  

Les tésaltets sont Interprélés et les anomalies constatées sont mises en évidences et fout l'objet 
d'un commentahre. 
Le rapport dait présenter le modèle de fonctionnement du site en soulignnnt les points clés qu 
doivent être vérifiés par le surveillance, 1 doit présenter le disperif de surveillance (réseau de 
Forge, cibles à protéger, le ou les sens d'écoulentent de Ja nappe, 

   

  

Pour chague pléromètre, les résultats d'analyse sont comparés sous fonne de graphiques avec les 
chjectifs fixés de qualité des eaux souterraines, J4s seuils d'alerte et de déclenchement sont 
intégrés aux graphiques pour les piéromètres aval. 

  

Une fiche de prélèvement et un bordereau de suivi d’écbanfillon sont intégrés dans le rapport 
d'analyse, pour chaque type de substances prélovécs (plongeautes, flottantes, dlssoutes,.) dans 
chaque piéonètre. Les fiches de prélèvement et les bordercaux de sui d'échanillomnage 
component à minima les informations mentionnées des l'annexe E du chapitre VII, du guide du 
BRGM « Maitrise et gestion des impacts des polinants sur la qualité der eaux souterruines » VO.1 
de septembre 2009. 

  

5.8 Bilan quadrieunah 
Un bilan de surveillance des milieux est réalisé pur In société RECAM SONOFADEX tous les 4 
ans à compter de la uuüfication du présent arrêté puis Wansinis à l'inspection des installations. 
classées et au plus lard # mois après l'achèvement de cette surveillance, Ce rapport fai apparaître 
Pévalrion de ls qualité des milieux ave tons les éléments d'appréciation. 

  

  

  

   
Ce rapport quadriennel comprend a minima les parties suivantes : 

+ Rappel des objects de qualité des eaux sontetralnes, du contexte et des objectifs du 
Gispositif de a surveillance des eaux souterraines (madôle de fonctionnement) ; 
Présentation des résultats de Ia surveillance ; 
Comparaison des résultats aux prévisions du morièle de fonctionnement ; 
Mise en perspective des résultats; 
Réflesion sur l'adaptation du dispositif de surveillance ; 
Conclusion. 

  

A Vissue du premier bilan quadriemal, le programme de surveillance pourra être allégé où arrê 
sur demande justifié de l'exploitant, Chaque demande est transmise pour avis à l'inspection des 
fnstalladons classées et comporte à minima les informations mentionnées dans le deuxième allné: 
du point 5.8 ci-dessus, Les modifications du programme de surveillance sont preserltes par arrê 
préfectoral. 
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59 Protection, accessibilité et abandon des piéromêrres 
Les ouvrages sont conçus, réntisés et nivelés selon là norme AINOR FDX-31-614 et selon Les 
disposilions de l'arrêté ministériel du 11 septembre 2003 susvisé, 
La société RECAM SONOFADEX veille à s'assurer de la non communication des nappes t réalise 
la surveillance et l'entretien des ouvrages de sorte que ces derniers ue puissent être à l'origine 
d'introtuction de polluiion depuis la surface vers les eaux souterraines, Lés ouvrages sont protégés 
des éventuels déversements en surface par des dlsposiéfs adaptés. Is sont protégés efficacement 
pour éviter fout risque de pollution par filtration d'eaux de ruissellement el de chocs en surface. 

  

  

    

Les piéomères sont entretenus réguliérement, L'exploitant prend toutes dispositions pour 
permette Paccès aux plézomètres aux personnes chargées des prélèvements et aux agents de l'état. 
En cas d'abandon des piéromètres, l'exploitant fait procéder eu bouchage dés puits scton les 
normes eu vigueur et en infoune préalablement, l'inspretion des installations classées avec tous es 
éléments d'appréciation, 
5.10 Protcction, aocrssfhilté et abandon des piéromètres 

En cas de détérioration siguficaive de Ja qualité des miflenx susceptible d'avoir au Empact sur ln 
santé humaine, des preseriptions techniques complémentaires pourront être prises par voic d'arrêté 
préfectoral 

    

| 
| | 
| 
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